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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis , premier président. 

Audiences du 25 juillet. 

ORDRE. APPEL. — INTIMATION. 

L'appelant d'un jugement d'ordre n'est pas tenu d'intimer sur son 
appel l'avoué du créancier dernier colloqué. 

Toute procédure d'ordre étant essentiellement divisible, le défaut d'in-
. timaiion de cet avoué (laquelle est purement facultative) peut bien 

l'exposer aux tierces-oppositions des autres créanciers, mais ne sau-
rait rendre son appel non-recevable à l'égard de ceux qu'il a inti-
més. 

L'art. 764 du Code de procédure civile dispose, en matière de pro-
cédure d'ordre,que l'avoué du créancier dernier colloqaépourra être 
intimé s il y a lieu. Ces derniers mots ont donné naissance de la part 
des auteurs à des interprétations différentes. Demiau Crouziliac, 
p. 469, pense qiïily a lieu à intimation lorsque l'intérêtdes créan-
ciers intérieurs aux col ovations contestées l'exige. Suivant les 
auteurs du Praticien français, t. 4, p. 471, l'intimation est né-
cessaire lorsque le rang utile du créancier dernier colloqué est 
douteux. D'un autre côté, la plupart des auteurs traduisant les 
mots s'il y a lieu par ceux-ci : si l'avoué du créancier dernier 
colloqué a été partie au jugement. (V. Prgeau, tom. 2, p. 275; 
Bemat, tom. 2, p. 617, notes 1 et 2 ; Delaporte, tom. 2, p. 346. 
—V. aussi Carré, Lois de la Procédure, t. 3, n. 2595 ) 

Un arrêt de la Cour de Paris, du 18 mars 1837, décide que 
l'intimation n'est nécessaire qu'autant que ce créancier peut 
avoir intérêt dans la contestation renouvelée par l'appel. (Voir 
Journal du Palais, t. 1, 1838, p. 97.) 

Sans s'expliquer d'une manière précise sur cette question, la 
Cour de cassation décide que l'intimation est purement faculta-
tive, et qu'à son défaut, la procédure d'ordre étant d'ailleurs es-
sentiellement divisible, l'appel n'est pas irrecevable à l'égard des 
parties intimées, sauf pour le cas où elle aurait dû avoir lieu, le 
droit de tierce-opposiiion. 

C'est ce que la chambre civile avait déjà décidé le 19 décembre 
1837 (Aff. Berchul) ; et le principe de la divisibilité de la procé-
dure d'ordre avait également été appliqué par arrêt du 27 mai 
1834. (Cour de cassation.) 

Voici le texte du nouvel arrêt rendu au rapport de M. Thil. 
(M. Hello, avocat général. — Plaid. M" Ledru-Rollin. et Manda-
roux Vertamy. Aff. Lhermalière.) 

c La Cour, 
» Vu les articles 758, 765, 764 du Code de procédure civile; 

» Atteadu qu'aucune disposition de la loi n'établit l'indivisibilité de 

la procédure en matière d'ordre; 

«Que l'article 758 du Codede;procédure civile, qui dispose qu'en cas 

de contestation le commissaire renverra les contesians à l'audience, et 

néanmoins arrêtera l'ordre pour les créances antérieures à celles contes-

tées, et ordonnera la délivrance des bordereaux de collocation de ces 

créances, suppose au contraire que dans cette matière la procédure et 

les jugemens sont divisibles; 

» Qu'il résulte de l'article 764 du môme Cod*1 , portant que l'avoué du 

dernier créancier colloqué pourra être intimé, s' il y a lieu, que tous le 

créanciers ne doivent pas nécessairement être appelés devant la Cour 

royale ; 

» Qu'on ne pourrait, en effet, admettre le contraire, sans décider que 

ce Code aurait ordonné l'intimation du dernier créancier colloqué, et de 

son avoué, ce qui est complètement inadmissible, puisque cette double 

intimation n'aurait aucun but, et ne ferait qu'accroître inutilement les 

frais ; 
» Attendu que l'article 763 du Code de procédure fixe seulement le 

délai de l'appel sans imposer à l'appelant l'obligation d'intimer tous les 

créanciers figurant à l'ordre, à peine de nullité ou de déchéance à l'é-

gard des créanciers intimés; 

» Attendu que si l'appelant n'use pas de la faculté que lui donne l'ar-

ticle 764 précité d'assiguer l'avoué du créancier dernier colloqué, 

peut rester exposé aux tierces-oppositions des créanciers non assignés; 

mais que cette éventualité ne rend pas son appel non recevable à l'égard 

des créances, des tiers-intimés ; 

» Attendu que les fins de non-recevoir et les déchéances sont de droit 

étroit, et que le juge ne peut, sans excès de pouvoir, les admettre hors 

des cas prévus par la loi ; 

» Attendu, en t'ait, que les demandeurs ont interjeté appel du juge 

ment d'ordre rendu par le Tribunal d'Issengeaux, le 18 mai 1838, dans 

le délai prescrit par l'art. 763 du Code de procédure civile ; 

» Que les parties régulièrement intimées sur cet appel étaient tenues 

d'y défendre, et qu'elles ne pouvaient puiser leur moyen de fin de non-

recevoir ou de déchéance dans le défaut de mise en cause de quelques 

autres créanciers qui avaient agi ou procédé pour leur compte person-

» Attendu qu'en jugeant le contraire, et en déclarant l'appel des de-

mandeurs non recevable parce qu'ils n'avaient pas intimé tous les 

créanciers qui avaient figuré à l'état d'ordre ouvert devant le Tribunal 
civil d Issengeaux, la Cour royale d« 
voir, et a violé les art. 75$ 

» Casse, » 

le Riom a commis un excès de pou-

763 et 764 du Code de procédure civile, 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

( Présidence de M. Francovilie. ) 

Audience du 2 août. 

ASSASSINAT. — COMPLICITE. 

Citte Ciusï. dont les débats doivent durer plusieurs jours a 
attiré au Pal îis-de-Justice une foule inaccoutumée. Deux accusés 
sont amenés dès huit heures du malin. L'un, d'une haute stature 
d'âne belle physionomie, vêtu d'un habit -noir, marche libre et 

d'un pas tracquille à côté d'un huissier; l'autre, d'une taille peti-
te, d'une figure farouche et menaçante, vêtu d'une blouse, est en-
chaîné à un autre détenu qui doit comparaître comme témoin; 
ils sont conduits par deux gendarmes. 

La Cour entre en audience. M. le procureur-général requiert, 
vu la longueur probable des débats, qu'il soit adjoint un magis-
trat à la C'.ur, et qu'il soit procédé au tirage de deux jurés sup-

pléans. 
La Cour rend un arrêt conforme à ces conclusions, et se retire 

pour le tirage du jury. 
M. Piilot, conseiller, est adjoint à la Cour. 
On procède à l'appel des témoins, qui sont au nombre de qua-

tre-vingt-un. 
M. le président demande aux accusés leurs noms et prénoms. 

Le premier, celui qui porte une blouse, se nomme Alphonse-Jo-
seph Delsaux; il est âgé de cinquante-trois ans, il est né et de-
meure à Curgies (arrondissement de Cambrai). 

M. le président : Votre profession ? 
Delsaux : Bsrger et faisant la fraude. 
D. Vous vous appelez aussi le Berger de Curgies? — R. Oui. 
Le second accusé se nomme Emile-Jean-Raptiste Pety, né à 

Cambrai, brasseur, demeurant à Rriastre (arrondissement de Cam-
brai). 

Le greffier fait lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accu-
sation. De cet exposé général résultent les faits suivans : 

Un vieillard, nommé Abraham Deleporte, propriétaire assez ri-
che, marié sans enfans, demeurait à Briastre avec son beau-frère, 
Emile Pety. Celui-ci, depuis qu'il était entré dans la famille de 
Deleporte par son mtriage, n'avait pas cessé de diriger les affai-
res communes. Sa femme, sœur de Deleporte, lui avait assuré de 
beaux avantages de fortune, et il était notoire que tout ou pres-
que tout l'avoir de Deleporte devait tôt ou tard lui revenir, à lui 
ou à ses enfans. Les héritiers légitimes d'Abraham, qui forment 
une bonne partie de la population de Briastre, s'attendaient à ne 
rien recueillir de sa succession. Un testament existait, on le sa-
vait. 

La boune harmonie ne régnait pas toujours dans la maison de 
Deleporte. Celui-ci s'était plaint quelquefois de mauvais traite-
mens que lui auraient fait subir ses femmes ; c'est ainsi qu'on ap-
pelait son épouse et celle de Pety. Il arriva même qu'un jour il 
se plaignit d Emile Pety. Mais Abraham était lui-même d'une hu-
meur acariâtre et inégale. On n'écoutait guère ses plaintes. 

Au mois de décembre dernier, pendant qu'il était à la messe, le 
fadeur rural apporta chez Deleporte, à son adresse, une lettre af-
franchie et timbrée de Valenciennes. C'est Pety qui la reçut. Abra-
ham en prit connaissance à son retour. Elle était anonyme, elle 
l'engageait à se rendre le 21 courant à Valenciennes, dans la fa-
mille d'une dame Rigaut à laquelle il avait été attaché comme do-
mestique il y avait une quarantaine d'années. Il s'agissait de ré-
gler une succession et des affaires privées. -, en lui disant de pren 
dre la diligence à Solesmes, on lui promettait de le défrayer de son 
voyage. Cette lettre était mal écrite et fut déchiffrée avec peine 
par Henriette, la fille aînéê de Pety. Celui-ci donna à Deleporte le 
conseil de ne pas se rendre au rendez-vous qui lui était donné 
d'une manière aussi étrange. Le vieillard répondit qu'il s'agissait 
de rendre service, et qu'il aimait à le faire. Il avait d'ailleurs à 
payer à Valenciennes le prix d'une demi-pièce de vin, il profiterait 
de l'occasion. La lettre fut wise sur la cheminée contre une glace, 
et quelques jours après I e 21, vers cinq heures et demie du ma-
tin, il se disposa à partir. Il demanda sa lettre. On ne sait trop sV 
l'emporta. Muni d'une lanterne et d'un parapluie, après avc>ir re 
lové les pans de sa redingote avec une ficelle, il se mit en route 
pour Solesmes. Peu d'instans après, à la hauteur d'un petit boi 
il fut assassiné. Deux personnes qui passaient près de la rivière 
Senne entendirent sur le bord opposé les plaintes d'un homme 
qui souffrait des coups qu'on lui portait; ils s'empressèrent de 
traverser le ruisseau ; ils trouvèient Abraham Deleporte étend 
sur le dos, sans vie et sans mouvement. On ne l'avait pas dépouil-
lé, sa redingote restait boutonnée et sa lanterne était encore al-
lumée. 

Qui avait commis cet horrible assassinat ? La justice informa 
et ses soupçons portèrent sur trois individus qui furent bientôt 
arrêtés. C'éiaient Emile Pety, beau-frère de Deleporte, Alphonse 
Delsa i \ , dit le Berger de Curgies, et Deleporte, dit Moscou, cabare-
tier à Briastre. Détenus dans la prison de Cambrai, ils nièrent d'a-
bord toute participation à l'assassinat. Un jour cependant, après 
les souffrances du secret, le berger de Curgies demanda à confé-
rer avec le juge d'instruction, et s'avoua coupable. Il raconta les 
circonstances du crime, et dénonça comme ses complices Peiy 
et Moscou. Ce dernier s'obstina dans ses dénégations, mais un 
jour on le trouva étranglé dans sa prison. Quant à Pety, il n'a 
cessé de repousser l'accusation avec calme et sang-froid. Depuis 
la mort de Moscou, le berger a rétracté ses aveux, il prétend être 
entièrement étranger à la mort d'Abraham Deleporte, et présente 
un alibi. 

M. le président procède à l'interrogatoire de Delsaux. Il informe 
MM. les jurés que cet accusé est rédusionnaire Jibéré et flétri par 
une exposition publique (ii a été autrefois condamné à six ans de 
réclusion pour rébellion contre la douane). Delsaux se lève ; sa 
voix est brève et sauvage. 

M. le président : Le 17 décembre dernier, n'êtes-vous pas allé 
à Aulnoy ? 

Delsaux : Je ne sais pas, moi, je ne remarque pas les jours. 
M. le président explique le motif pour lequel il a fait cette 

question : c't st le 17 décembre que la lettre adressée à Deleporte 
a été mise à la poste de Valsnciennes. Eile a été affranchie, mais 
les employés de la po

s
te n'ont pu reconnaître la personne qui l'a-

vait présentée à leur bureau. Delsaux a été vu à Aulnoy, près de 
Valenciennes, le 17 ; il aurait pu aller ce jour-là à Valenciennes. 

M. le président engage l'accusé à rendre compte de son temps 

depuis le 11 décembre jusqu'après le crime. 
L'accusé dit que le 11 et le 12 son cneval (il est contrebandier 

à cheval) éiant blessé, il est resté chez Moscou, cabaretier à 
Briastre. Il présente ensuite un itinéraire duquel il résulterait que 
dans la nuit il a couché à Havelu, commune de Maretz, dans l'é-
curie d'un sieur Milot, avec qui il avait un compte à régler et 
qu'il n'avait pas trouvé chez lui. En couchant dans son écurie il 
était plus certain de rencontrer Milot à son arrivée. 

M. le président : Vous avez donné un autre alibi et celui-ci sera 

démontré inexact? 
L'accusé : J'ava's fait un faux, aujourd'hui, je dis la vérité. 
M. le président : Plusieurs des personnes que vous avez dési-

gnées ne vous ont pas vu. 
L'accusé : E les ne m'ont pas vu ! J'ai bu et mangé chez elles; 

je les ai payées; si je ne les avais pas payées, elles m'auraient 
bien vu ! L * 21 j'étais à Maretz, là j'ai appris qu'Abraham Dele-
porte avait été assassiné, qu'il avait péché à la rivière; si je n'a-
vais pas été à Maretz, où aurais-je su que Deleporte avait été as-
sassiné, où aurais-je su qu'il avait péché? 

M. le président : Le 21, l'accusé a couché à Maretz, c'est un 
fait vérifié. Il résulte encore de l'interrogatoire !

s que Delsaux, qui 
se trouvait sans ressources, a en de l'argent en sa possession 
après le 26. Cet argent, il dit l'avoir été chercher chez lui, dans 
le grenier de sa mère, où il se trouvait. — A l'accusé : Vous avez 
dit à quelqu'un, peu avant cette époque, que vous aviez tout-
lerdu à la fraude, que vous n'aviez plus rien, et que si l'on vous 
avançait de quoi mettre à la masse des contrebandiers, vous tra-

vailleriez comme un homme. 
L'accusé : Celui qui a dit cela est un menteur. 
M. le président : Le 22, vous aviez de vieux souliers; le 28,, 

vous en aviez de neufs ? 
L'accusé : Mensonge; je n'en ai jamais eu d'autres que ceux-

ci. 
M. le président ordonne que l'on fasse sortir l'accusé Pety de 

la salle d'audience. 

M. le président à l'accusé Delsaux : L'assassinat d'Abraham De-
leporte a été commis le 21, à six heures un quart du matin. Vous 
êtes accusé d'en être l'auteur, et le 27 avril vous en avez fait l'a-
veu devant M. le juge d'instruction. Vous avez déclaré que le 20, 
à dix heures du matin, Moscou, le cabaretier de Brias;re, était 
venu vous trouver dans sa cour, qu'il vous avait dit : « Abraham 
va à Valenciennes; il partira à six heures du matin ; il passera là 
bas, près du petit bois ; tu iras l'assassiner. » « Je suis allé cher-
cher son couteau, avez-vous ajouté, le plus grand que j'ai pn 
trouver dans l'armoire de Moscou ; je suis monté dans son gre-
nier, afin de ne plus être vu ce jour-là à Briastre ; j'y suis resté 
jusqu'au moment où je suis allé commettre le crime. Je suis-re-
venu chez Moscou, et je suis parti ensuite pour aller coucher à 

Maretz. » 
L'accusé conteste quelques détails de ce récit. Il dit avoir par-

lé d'un saule duquel il a détaché unè branche. 
M. le président : Pourquoi avez-vous fait cette déclaration au 

juge d'instruction? 
L'accusé -. Pour descendre. (L'accusé, en prison, avait étémis au 

secret dans une chambre haute.) 
M. le président : Vous avez dit aussi que la proposition d'assas-

sinat vous avait été faite au commencement de décembre, lors-
que vous étiez chez Biat, à Solesmes ? — R. Je n'y ai été qu'une 
fois. 

D. La bouchère Lucie Deleporte a déclaré que vous étiez venu 
chez elle avec Moscou et Pety, que vous vous éiiez retirés dans 
le grand salon, seuls, que vous y étiez restés pendant une demi-
heure. Mais elie n'a pas dit ce qui s'y était passé. — R. Ce n'était 
pas M. Pety. C'était Pieronne. Je ne me suis pas trouvé avec Peiy,, 
je ne !e connais pas. 

D. Vous avez dit avoir cueilli un bâton sur un saule? — R. Oui. 
Mais il y a d'autres que moi qui peuvent avoir cueilli un bâton. Je 
n'ai pas dit où je l'avais coupé. Je ne suis pas seul dans le monde. 

M. le président rappelle que, comme il y avait à la prison un 
détenu malade, une potion de vin chaud avait été ordonnée. 
Mais comme le malade avait été transporté à l'hôpital, la femme 
dû concierge avait disposé de ce vin en faveur du berger. Celui-ci 
avait eu des méfiances. Lorsqu'on revint pour reprendre le verre, 
il était encore plein. Delsaux montrait une agitation extraordinai-
re. On lui demanrl i s'il voulait un médecin, il déclara qu'il vou-
lait faire des aveux. I! fut mis en présence du juge d'instruotion, 
et fit la déclaration qu'on vient de rappeler. 

M. le président donne lecture de l'inlerrogateire qu'il a subi à 

cette occasion. 
L'accusé : J'ai répété ce que le juge d'instruction m'a fait con-

naître. 
M. le président ordonne que Pety soit ramené à l'audience. II 

l'interroge. 
D. Vous avez épousé Mlle Deleporte? — R. Oui, en 1826. 

D. Quelles ont été les dispositions du contrat de mariage ? — 
R. M. Deleporte, oncle de ma femme, conjointement avec son 
épouse, nous ont constitué en dot 15,000 fr., dix mencaudées de 
terre, une brasserie dont la jouissance devait être partagée. 

D. N'aviez-vous pas pris la direction de toute la fortune de De-
leporte? — R. M. Deleporte m'a dit : « Faites tout ce que vous 

voudrez, tout est ici pour vous. » 
D. Ne'deviez vous pas lui payer un revenu ? — R. Non. 
D. En 1828, Abraham Deleporte n'a-t-il pas fait un testament 

au profit de vos enfans? — R. Je n'ai connu ce fait que le jour ou 

le lendemain de sa mort. 
D. Vous demeuriez avec les époux Deleporte, il est peu proba-

ble que l'on ne vous ait point pailé de ce testament? — Ce sent 
des choses qui ne se disent pas, je n'en ai rien su. 

D. Quelle était la fortune de U, Deleporte et de sa femme? — 



Ils pouvaient avoir pour soixante ou quatre-vingt mille francs de 
biens. 

D. Ainsi par le testament vous pouviez avoir toute cette for-

tune? — R. Cette fortune, en vertu du testament, revenait à mes 
enfans, et non pas à moi. 

D. Des querelles ne sont-elles pas survenues entre vous et Abra-

ham Deleporte? — H n'y a eu de querelles qu'entre Abraham et 

sa femme , je suis intervenu pour les séparer; il s'en est plaint, 

D. Il s'est plaint de vous? — R. Cela est possible, il était d'un 
caractère acariâtre. 

D. Mais il s'est plaint de votre dissipation' asc R. Cela est possi-
ble quoique je ne fusse pas dissipé. 

D. Pour vos affaires, n'avez-vous pas eu recours à des emprunts? 
— R. On est quelquefois gêné. 

D. Vos affaires sont donc embarrassées? — R. Mes affaires ont 
au contraire prospéré. 

D. Ma s vous avez emprunté une somme de deux mille francs, 

et vous avez renouvelé votre obi i gation ? — Cela est vrai , mais j 'ai 

acheté dix mesures de terre et construit une maison de 25,000 fr, 

D. En 1841, Abraham Deleporte ne voulait-il pas se retirer? Le 

22 juin ne vous a-t-il pas fait sommation de lui remettre son livre 

de cré iit? —i R. Ça été l'objet de la querelle que vous rappeliez 

tout-à-l'heure. Il était d'ailleurs poussé par ses parens ; ctla du-
rait depuis longtemps. 

D. Au mois d'août il vous a adressé une demande de 12,0C0 

francs? (L'accusé entre daos des explications desquelles il résulte 

que Deleporte resta toujours débiteur des 15,000 fr. énoncés au 
contrat de mariage des époux Pety.; 

D. Abraham est allé se plaindre de vous chez le maire de Brias-

tre ? — Cela est possible, il faudra vérifier l'époque de ce fait. 

D. Vous aviez des relations avec un nommé Deleporte dit Mos-

cou? - R. Oui, des relations de brasseur à cabaretier, et de créan-
cier à débiteur. 

D. Ces relations étaient plus intimes, elles paraissaient môme 

extraordinaires à bien des personnes; il a été un jour question de 

couteaux pour lesquels vous avez fait prévenir sa femme? — B. 

Je ne sais rien de tout ce'a, j'ai écrit à ma femme, comme on verra 

dans les déba's ; on a mal lu ma lettre. 

D. Vous aliiez aussi assez souvent chez Lucie Deleporte avec 

Moscou ? — R. J'y ai rencontré Moscou plusieurs fois. 

D. Ne vous y êtes- vous pas trouvé avec lui et le berger de Cur-
gies? — R. Je les y ai trouvés. 

D. Vous êtes allé dans un salon séparé du cabaret avec eux ? — 

R. Non, si on l'a dit, c'est que des délations ont été faites contre 
moi. 

D. La vei le de l'assassinat d'Abraham Deleporte, le 20 décem-

bre, n'êtes-vous pas allé chez Moscou ?— R. Cela est fort possible. 

D. Quelques jours auparavant, Deleporte avait reçu une lettre 

anonyme ? — R. Oui, c'est moi qui l'ai reçue des mains du fac-

teur pendant qu'Abraham était à la messe. Quand il est rentré, ma 

fille lui en a fait lecture. On l'y invitait à se rendre à Valencien-

nes ; je lui ai dit que je la trouvais insignifiante, et qu'il ne devait 

pas faire le voyage qu'on lui demandait. Celte lettre était fort mal 
écrite. 

D. Elle n'a pu être écrite que par une personne complice de 

l'assassinat? -- R. Ou par l'auteur lui-même. 

D. Des trois accusés, vous étiez le seul qui sût écrire?^- R. 

Vous prétendez que j'aurais laissé traîner chez moi, pendant trois 

ou quatre jours, cette lettre si je l'avais écrite moi-même? 

D. Abraham l'avait fait placer à la glace de la cheminée, com-

ment expliquez- vous qu'on n'ait pu la retrouver? — R. C'est qu'il 
l'avait emportée. 

D. Mais au moment de partir il s'est plaint de ne pas la re-

trouver? — R. Cela n'est pas exact. 

D. Il est peu probable qu'il l'ait perdue, il n'avait pas d'ailleurs 

été fouillé ? — Je ne puis pas vous répondre sur ce point, je ne sais 
rien. 

M
e
 Huré, défenseur de Pety, fait remarquer que Deleporte avait 

à sa redingote une poche de côté qui n'était pas reliée par la corde 
qui maintenait ses poches de derrière. 

Ce fait est constaté par l'inspection des vêteraens de la victime. 

M. le président, à l'accusé : On est venu vous annoncer la mort 

d'Ab aham à Briastres, et vous ne vous êtes pas empressé de cou-

rir sur les lieux de l'assassinat ? — R. On criait de toutes parts : « On 

le rapport^ ! » On me disait d'un autre côté que ma femme était 

évanouie; j'étais pressé de rentrer chez moi, où il y avait beau-

coup de monde quand je suis arrivé. 

D. Le 22, n'avez-vous pas envoyé votre domestique chez Mos-

cou, vers quatre ou cinq heures ? — R. C'est vers six ou sept heu-

res; je faisais dire à Moscou que je pouvais pas me rendre à In-

chy, comme je l'avais promis; mon domestique ne s'est plus rap-

pelé la commission, il s'est contenté de dire à Moscou de venir 
me parler. 

D. Il a été question d'un rendez-vous dans un bois ? — R. Cela 
n'est pas exact, c'est une invention. 

D. Qui aurait inventé cela? — R. Les Douai, Tes héritiers mé-
contens. 

D- Vous prétendez que les héritiers d'Abraham Deleporte espé-

raient recueidir la succession ; mais ils connaissaient le testa-

ment? — R Pourquoi donc ont-ils fait apposer les scellés ? 

D. Le 23, vous avez encore envoyé quelqu'un chez Moscou ? — 

R. Une lettre anonyme qui l'accusait avait été trouvée dans le 

village; le procureur du Roi avait eu connaissance de ce fait. Je 
voulais en informer Moscou. 

D. Dans l'intervalle du 22 au 26, n'avez-vous p^s fait deman-

der chez Moscou le marchand d'orge!' — B. On s'est trompé, on 

devait dire des échantillons d'orge. 

D. N'avez-vons pas fait répondre un jour que les scellés n'é-

taient pas levés?— R. Je ne sais pas pourquoi vous me faites ce! te 
question. 

D. N'avez-vous pas cherché à savoir ce qui se disait dans les 

enquêtes? — R. Non. 

D. Moscou s'est suicidé, croyez-vous qu'il était coupable? — B. 

Je n'en sais rien, cela est possible, cela est probable. 

D. Il a établi un alibi, il n'était donc pas l'auteur de l'assassi-

nat? — R. Je ne sais pas. 

L'audience est un instant suspendue; quand elle est reprise, il 
est procédé à l'audition des témoins. 

Adrien Bertin, dïC Grenadier, tisserand à Solesmes : Quand je 

suis sorti de chez moi, il était six heures du matin; j'ai rencontré 

trois individus qui se dirigeaient vers Troisvilles et Inchy-Beau-

mont. Je me trouvais à douze ou quinze pas de la maison Vi-

trant, lorsque j'entendis porier un couo violent à une personne, 

puis crier pardon. On répondit à voix basse : « Ah ! je t'en don-

nerai du pardon! » Puis un deuxième coup fut porté, qui fut 

suivi du même cri : pardon ! J'ai couru à la maison Moscou, qui 

n'était pas loin de là, j'y ai dit ce que je venais d'entendre. J'ai 

cru entendre aussi au-dessus de la rivière une voix que je pris 

pour celle d'un fraudeur»nommé Kersaint. 

{ JH2 j 

François Kersaint, journalier : Un matin, le 21 décembre, vers j 

six heures un quart, j'étais sur la, route de Briastres à Solesmes, ' 

lorsque, pas loin de moi, j'ai entendu donner un coup à une per- ' 

sonne et pousser un cri de douleur. J'ai entendu porter un se-

cond coup; j'ai crié : « On ne tue pas le monde comme cela ! » 

J'étais séparé du lieu du crime par la rivière. J'ai passé l'eau. 

Deux autres personnes se trouvèrent avec moi ; lorsque nous som-

mes arrivés, nous avons trouvé un cadavre renversé sur le che-

min. Prè.-i de lui, sur le sentier, se trouvait une lanterne allumée. 

C'était le cadavre d'Abraham Deleporte. Le chemin était mauvais : 

lorsque la victime a été frappée, elle devait être sur le sentier, qui 

était 'meilleur. Le sentier était du côté du bois. 

Le docteur Chantreuil, médecin à Cambrai : J'ai été chargé de 

procéder à l'autopsie du cadavre d'Abraham Deleporte. J'ai re-

connu uue forte contusion à la partie latérale droite de la tête, 

trois plaies profondes au corps,deux à la région thoracique du côté 

gauche, la troisième entre le bas-ventre et l'ombilic. Quelques 

côtes avaient été labourées parp'instrument dont l'assassin s'élait 

servi. Le ventricule gauche du cœur avait été traversé. 

» Des questions sont faites au témoin sur le genre d instrument 

qui a pu produire ces blessures. Le médecin pense que cet instru-

ment devait être une lame pointue et tranchante des deux côtés. >> 

M. le président au témoin ; Pensez -vous qu'une grande force a 

dû être employée pour produire les blessures? — Oui. L'instru-

ment a dû traverser plusieurs vètemens, et être plongé assez pro-

fondément dans le corps. Je pense qu'après avoir été abattu par 

le coup porté à la tête, la victime a^été ensuite tuée par terre à 

coups de poignard ou de couteau. 

D. Pensez-vous que cet accusé (on fait lever le berger de Cur-

gies) eût eu assez de force pour porter ces blessures? — B. Je le 
pense. 

M. le président à l'accusé Delsaux, en lui montrant les effets 

d'Abraham Deleporte étendus sur le parquet. Connaissez-vous ces 

vêtemens? — B. Je ne connais pas cela On a voulu me faire du 

mal en prison, on m'a apporté du vin brûlant et collant, je ne bois 

pas de vin brûlant, je bois du vin frais. 

D. Vous avez fait des aveux? — R. Je n'ai pas fait d'aveux. J'ai 
dit ce qu'on m'avait dit. 

D. La boisson qui vous a été donnée était du vin-chaud. — R. 

Je n'étais pas malade pour qu'on me donnât du vin chaud. 

Jeanne- Catherine Deleporte, âgée de 63 ans, veuve d'Abraham 

Deleporte, demeurant à Briastres : Le 19 décembre, pendant qu'A-

braham et moi éiions à la messe, le facteur a apporté une lettre; 

quand nous fûmes rentrés, Abraham la fit décacheter par Pety, 

Henriette en fit la lecture ; elle était mal écrite et ne portait aucu 

ne signature. On y demandait à Abraham d'aller à Valenciennes 

en prenant la diligence a Solesmes ; il s'agissait d'affaires à régler 

pour d'anciens amis. Pety dit à Abraham que si c'était lui, il n'i-

rait pas à Valenciennes sur l'invitation d'une pareille lettre. Abra^ 

ham répondit : « N'en parlons pas davantage, j'aime à rendre ser 

vice. » 11 a ensuite recommandé à sa nièce de mettre la lettre de 

côté ; et quand, le 21 au matin, il s'est disposé à partir, il a rede 

mandé cette lettre qu'il a prise lui-même, je crois, car je lui ai vu 

faire le tour pour s'approcher de la glace, je ne la lui ai pas vu 

prendre, j'étais couchée, mais je pense qu'il l'a prise : il l'a de 

mandée, et j'ai entendu répondre : « La voilà. » 

M. le président fait au témoin des observations sur sa déposi-

tion, qui n'est pas entièrement conforme à celle précédemment 

faite. Le témoin insiste, et dépose ensuite sur la bonne harmonie 

qui existait entre Pety et Abraham Deleporte. Un jour, celui-ci 

s'était tourmenté ; il est rentré au logis et a voulu faire vacarme; 

Pety a retenu son beau-frère et l'a empêché d'être violent. On a 

dit que dans ce moment il lui avait fait mal , cela est possible. 

D. Pety pouvait il connaître le testament d'Abraham ? — R. 

Non ; je ne lui en ai parlé qu'après la mort de mon mari. 

Henri-Joseph Decaux, juge de paix à Solesmes : Trois person-

nes sont venues me prévenir, le 21 décembre dernier, qu'un as-

sassinat avait été commis sur la route de Briastres à Solesmes. Je 

me transportai sur les lieux, et fis transférer le cadavre d'Abraham 

Deleporte chez Pety. J'appris qu'un écrit anonyme avait été adres-

sé à Abraham : je l'ai vainement recherché. Quand j'ai trouvé le 

corps de Deleporte, sa redingote était encore parfaitement bou-

lonnée et reliée avec une ficelle par les pans ; on aurait pu cepen-

dant arriver avec la main jusqu'à sa poche de côté. 

Sur interpellations, le témoin dépose qu'il a vu à un saule, 

près de l'endroit où le cadavre a été trouvé, une branche récem-

ment coupée. Il dit que le caractère de Pety était le plus hono-

rable; il a bien entendu dire qu'il se livrait quelquefois à la bois-

son, mais c'est parce qu'il avait des relations nécessaires avec les 

cabaretiers. Quant à Abraham, il était bizarre et fantasque. 

faille, Antoine, brigadier de gendarmerie à Solesmes : Je me 

suis rendu sur les lieux du crime avec M. le juge-de-paix. Lors-

que, chez Pety, nous avons recherché la lettre anonyme, Pety a dit 

qu'il la croyait égarée. Moscou m'a dit, le 28 juin 1841, que bien-

tôt il serait conduit par moi comme un criminel ; il faut que je 

commette un crime, disait-il, il était ivre à la vérité. 

Sur interpellations, le témoin dépose qu'il a remarqué deux 

pistes sur les lieux du crime. Si l'on n'a pris que la forme de l'une 

des deux, c'est que le pas était mieux formé. 

Théophile Legrand, propriétaire et maire de Briastres : Environ 

quatre mois avant l'assassinat, Abraham Deleporte est venu chez 

moi se plaindre des mauvais traitemens qu'il avait reçus de sa 

femme et de sa sœur. S'étant dépouillé de sa blouse et de sa cra-

vate il me montra son bras et son cou comme si je devais y voir 

une blessure, je n'y vis que peu de choses. Il me dit alors : Si l'on 

m'assassine, vous saurez qui. Abraham avait un caractère d'en-

fant, il était violent à se fâcher pour rien ; Pety é'ait, au contrai-

re, un garçon très bon, très doux ; il jouissait de l'estime publique. 

Auguste Leroy, notaire à Cambrai : J'ai fait deux testamens 

pour Abraham Deleporte. Le premier faisait donation à la 

femme Moscou de quelques inancaudées de terre, et instituait 

légataire universelle la nièce de Deleporte, devenue depuis la 

femme Pety. L'usufruit était réservé à la femme du testateur. Le 

deuxième testament a révoqué le premier. La femme Moscou n'a 

plus rien, et tout est donné aux enfans de Pety. Le témoin ne 

peut affirmer si Pety pouvait avoir connaissance du dernier tes-
tament. k 

Théophile Ménard, cabaretier à Briastres, dépose qu'Abraham 

Deleporte, son oncle, s'est souveut plaint à lui de la conduite de 

Pety; il disait par exemple qu'il faisait trop grand train. 

Régis Douai, marchand, demeurant à Briastre?, neveu delà vic-

time : Le 29 décembre, j'allai chez Lucie Deleporte, cabaretière, 

dite la Bouchère; je lui dis : « On a lu le testament d'Abraham, 

et nous sommes tous égaux, je voulais dhe déshérités. •< La bou-

chère me dit alors : « Puisqu'il en est ainsi, je dirai tout ce que 

je sais, c'est celui qui a des chevaux qui l'a tué. » Je ne savais 

pas qu'elle voulût ainsi désigner le berger de Curgies. J'ai déposé 

de ce fait devant M. le juge de paix. 

Sur interpellations, le témoin déclare qu'ayant appris que Pety 

l'avait un jour décrié, il s'en était plaint à Abraham, son oncle 

et que celui-ci avait fait tapage au logis. Il n'a d'ailleurs connu 

Prty que comme un honnête et bon garçon.» On m'a reproché 

ajoute-t-il, de m'être donné du mouvement clans cette affaire con! 

tre Pety, c'est à tort. J'avoue cependant avoir fait quelques dé-

marches. La famille des Pety est venue me dire que Ddmarrè 

Douai était le coupable, qu'il ne saurait dire on il avait passé son 

temps. Cette imputation m'a blessé, et je me suis mêlé de J'affaire 

L'audience est levée, et renvoyée au lendemain à neuf heures* 

CONFÉRENCE DE L'ORDRE DES AVOCATS. 

( Présidence de M. Marie, bâtonnier. ) 

Séance du 6 août. 

TRAVAUX DE LA CONFÉRENCE. ÉLECTIONS. POUR LES DISCOURS 

RENTRÉE. — ALLOCUTION DE M. LE BATONNIER. 

i L'importance des questions soumises cette année à la conférence n' 
permis d'en agiter qu'un petit nombre. Presque toutes se rattachant ai * 

principes du droit des gens et du droit public, ont attiré dans la di* 
cussion de nombreux orateurs et appelé des développemens étendu " 
Nous regrettons que l'espace ne nous permette pas de reproduire d ' 
fragmens de quelques discussions remarquables auxquelles nous &yoT 
assisté. Il nous paraît d'ailleurs plus convenable de laissera M. ]

e Da
? 

tonnier le soin de citer les noms des jeunes avocats qui se sont p'articul 
lièrement distingués dans ces débats. 

Voici le résumé des six dernières questions discutées par la conférence 

Y a-t-il coalition tombant sous l'application de l'article 419 du Code 
pénal, lorsque plusieurs jabricans appartenant à une même industrie 
mais non associés entre eux, se réunissent, à l'exclusion detous autres 
pour : 1° entreposer leurs marchandises dansdes magasins communs'-
2° les vendre à un prix commun; 5° régler sur une base commune Ut 
frais de production, et notamment te salaire des ouvriers ? 

Cette question, dont le rapport a été présenté par M. Ivert, secrétaire 
a été discutée par M" Manceaux, Goussard, Demiannay, Cadet-Devaux' 
Beauverger, Duval-Depresmenil, Bourgain, Aug. Rivière, Avond, Ro-
main-Cornu, Desmarets, Demontjesn, Dubreha, Bonnet, Lepontois 
Tarry, Mourrier. La Conférence, à une grande majorité, a décidé que 
la réunion dont il s'agit constituait la coalition prévue et punie par 
l'article 419 du Code pénal. 

Les Tribunaux civils 'sont-ils compétent pour statuer sur l'action 
en réparation civile formée par un fonctionnaire public qui se prétend 
diffamé par la voie de la presse, séparémtnt de l'action publique et 
sans que le fait dont il se plaint ait été déclaré constant par le jury ? 

On n'a pas oublié les discussions animées auxquelles a donné lieu 
cette grave question, qui met en présence non seulement les principes 
de l'action publique, et de l'action civile, mais les principes du droit 

commun en matière de poursuites criminelles, et ceux établis par le 
droit exceptionnel de la presse. 

La conférence, sur le rapport de M" Madier de Montjau, secrétaire, et 
après avoir entendu M

£s
 Goussard, Lançon, A. Rivière, Hébrard, Hello, 

Bazin, Réal, Crémieux, DupréLassalle, Desmaroux, Pepin-Lehalleur, 
dans les deux opinions, s'est décidée pour la négative. 

Le Français auquel un étranger a fait éprouver un dommage hors 
du territoire de la France, peut-il en demander la réparation devant les 
Tribunaux français, quoique l'auteur du fait dommageable ne soit 
ni résidant ni domicilié en France ? 

Cette difficulté, dont les principes de solution reposent dans le droit 
des gens bien plus que dans le droit civil, s'est produite pour la pre-
mière fois avec éclat à l'occasion du naufrage du bateau à vapeur fran-
çais le Phénix, abordé en pleine mer par le bateau à vapeur anglais le 
Britannia. Dans le sens de l'incompétence, on invoque l'autorité de Wa-
tel, Burlamaqui, Delvincourt et Pioudhon. M. Boulay (de la Meurthe), 
dans l'Exposé des motits du titre 1er du Code civil; M. Gaschon, dans le 
Code des Aubains, appuient cette doctrine, que consacrent aussi quel-
ques décisions judiciaires, dont la plus notable est un arrêt de la Cour 

de Paris du 5 juin 1829. — Pour la compétence, au contraire, on cite; 
Carré (Comp., 1, 488); Merlin, Rép. v° Etranger; Pardessus, t. 5, p. 418, 
arrêts de Paris du 8 prairial a'n XIII; Montpellier, du 12 juillet 1826; 
Paris 47 septembre 1854. Ce système vient de recevoir une consécration 
plus récente et plus explicite, dans l'affaire du Phénix et àuBretannia, 
par lejugement du ïribual du Havre, en date du 29 janvier 1841, con* 
firme par arrêt de la Cour royale de Rouen, le 6 février 1841. 

Me Manceaux, secrétaire, a fait le rapport. Ont pris part à la discus-
sion MM es Rendu, Bonnin, Paul jeune, Bazin, Gouaze, Groual, Guillard, 
ColmetdeSanterre, Allou, Lançon, A. Rivière, Peyrusse, Cadet Devaux. 
M. le bâtonnier n'ayant pu faire son résumé, la conférence n'a pas été 
appelée à donner sa solution. 

La résistance à unacte illégal de l'autorité est-ellepermise ? 

Après le rapport de Me Hello, secrétaire, Mm Beauverger, Tarry, 
Baffet, Goussard, A. Rivière, Lançon, Desmarest, Crémieux, soutien-
nent, au nom de l'histoire, de la liberté, et de la dignité des citoyens, 
que le fonctionnaire qui n'observe pas les formes prescrites par la loi 

se dépouille de son caractère public et s'expose volontairement à ce 
qu'on lui résiste en vertu du droit de légitime défense. — Dans le sens 
contraire, Mes Hébrard, Tanouarn, Peyrusse, Cadet-Devaux, Réal, Hous-
set, Avond, Dupré-Lassalle, soutiennent queles démarches des magis-
trats sont entourées d'une présomption de légalité qui ne peut être effa-
cée que par un jugement émané d'une autorité compétente; et que per» 
mettre à chaque citoyen de se faire juge lui-môme, et dans sa propre 
cause, de cette légalité, ce serait renverser tous les fondemens de l'ordre 
public. 

La Conférence, après trois épreuves successives, s'est trouvée toujours 
partagée. 

La propriété littéraire tombe-l-elle dans la communauté? 

M" Duranton, secrétaire rapporteur, après avoir recherché l'histoire, 
la nature de la propriété littéraire, a énuméré les dispositions législati-
ves et les principaux argumens qui servent de base à la discussion. 

Mes Allou, Beauverger, Lestocquoy, Dupré Lassalle, Rendu, Bonne, 
Housset, Arond, Colmet de Santerre ont pris successivement la parole. 

La conférence a décidé que la propriété littéraire tombait dans la 
communauté. 

JJofficier ministériel, frappé d'une condamnation disciplinaire par 
le Tribunal, peut-il être destitué par une ordonnance royale rendue 
proprio motu, et sans provocation de la part du pouvoir judiciaire ? 

Après le rapport de M. Sapey, la discussion a été soutenue, dans le 
sens de l'affirmative, par M

es
 Paul jeune, Héron de Villefosse, Hébrard, 

Biston ; dans le sens contraire, par M" Lançon, Cadet-Devaux, Desma-

rest, Granier (Voir : Décret du 50 mars 1808, art. 102 et 103 ; loi du 27 
ventôse an VIII, art. 95 et 96 ; loi du 20 mars 1791, art. Dr ; loi du 28 
avril 1816 ; arrêt de cassation, H avril 1855, S. 55. 1. 246; Opinions de 
MM. Tripier, Isambert , J.-B. Duvergier, etc., S. 34. 2. 72 et suivan-
tes.) 

— Dans sa séance de ce jour, la conférence a procédé à l'élection des 

candidats qui doivent être chargés de prononcer à la rentrée les éloge' 
de Domat et Cochin. 

Le scrutin, ouvert à neuf heures, a été fermé à midi ; en voici le ré-
sultat : le nombre des votans était de 246 ; M. Desmarest a obtenu 210 

suffrages, M. Dupré Lassalle a obtenu 185 suffrages. Aucun autre candi-
dat ne s'étant présenté, les autres voix ont été perdues. . • 

M. Marie, bâtonnier, avant de terminerla séance, s'est exprime ainsi . 

« Mes chers confrères, j. 

» Depuis deux ans, je dois à l'amitié de mes confrères l'honneur av 

présider à vos travaux. Aujourd'hui, après une double élection, je oo 
faire place à un successeur, déposer pour ainsi dire le pouvoir, etrent" 



dans les rangs. Comme chef, j'ai assisté à -vos débuts; comme soldat, 

"aimerais., en luttant avec vous, voir se réaliser toutes les espérances de 
succès et de gloire que ces débuts m'ont données. J'en suis' fier pour 
vous, pour notre barreau; et c'est à ce titre qu'il me plaît, en arrivant 

au
 but, de jeter un dernier regard sur les voies que nous avons par-

C
°"

r
Ou est sûr d'être entendu de la jeunesse française toutes les fois 

ue
 pon fait appel à son ardeur pour l'étude, à ses idées généreuses et 

élevées, à ses nobles et pures ambitions; cette pensée, si souvent expri-
me et si chère à notre orgueil national, j'aime à le redire aujourd'hui 
urtout qu'elle est devenue pour moi une vérité d'expérience. 

" , pendant les deux années qui viennent de s'écouler nous avons en 
effet posé, agité, résolu de grandes et de sérieuses questions. Ainsi 
nous avons étudié le droit d'amnistie dans son principe, dans ses modes 
d'action, dans ses effets; nous avons demandé aux lois contre l'usure 
]a raison et la légitimité de leur existence; la nature et l'étendue des 
droits d'usage au profit des communes usagères ont été profondément 
recherchées et posées avec netteté et avec inielligence ; jetant un coup-
d'œil sur certaines juridictions dont les allures exceptionnelles ont, de 
tout temps, inspiré une si juste défiance, nous avons essayé de définir et 
de renfermer dans leurs limites légales et constitutionnelles et la com 

pla-
par nos 

question 
des coalitious ; dans l'administration politique et judiciaire, la question 
des arrestations arbitraires et des.destitutions capricieuses. 

» Ces intérêts élevés et puissans ne nous ont pas d'ailleurs détournés 
des intérêts qui se rattachent plus directement à l'exercice de notre pro 
fession ; seulement nous avons donné à ceux-ci, et a juste titre, une place 
moins large que celle qu'ils avaient usurpée dans le passé. _ _ 

• Je ne vous donnerai pas ici, mes chers confrères, le récit détaillé 
de nos travaux, ce serait faire double emploi avec ces comptes-rendus 
auxquels Dubrena, notre ami et aussi notre historien, s'est dévoué avec 
une intelligence qui doit être particulièrement louée dans un travail 
d'ailleurs si ingrat en lui même. 

Mais ce que je dois dire, et ce que ie dis avec orgueil pour nos 

JOU--

Nos discussions, en effet, ont toujours été sérieuses, élevées, approfon-
dies. Sans cesser d'être jurisconsultes, nos jeunes orateurs ont su de-
mander aux sciences anciennes ,du droit des développemens et des ap-
puis. Ainsi , l 'histoire a été interrogée dans ses récits et dans 
ses systèmes ; la philosophie sondée dans cette logique mysté-
rieuse qui, selon qu'elle est bien ou mal éclairée au point de dé-
part, conduit au spiritualisme ou se perd dans la matière ; la législation 
a été étudiée et appliquée dans ses manifestations à travers les temps, si 
variées et parfois si contradictoires ; puis est venu le moment de deman-
der aux institutions féodales et canoniques des révélations sur lesquel-
les, depuis longtemps, tous les esprits restent froids ou indifférens, et 
ces révélations, le travail et le talent nous les ont données. Les lois po-
litiques aussi ont été abordées, elles l'ont été comme elles devaient l'être 
au point de vue scientifique, c'est-à dire avec dignité, avec modéra-
tion, et dans les limites d'une liberté qui s'est montrée sage parce que 
personne n 'a songé à nier sa force, énergique parce que personne u'asongé 
à nier sa sagesse, 

» Au milieu de nos débats, plus d'une institution vieillissante et 
courbée s'est relevée fraîche et rajeunie sous l 'action d'une parole ha-
bile, par la science ardente, par la foi ; plus d'un livre condamné à la 
poussière de notre bibliothèque s 'est ouvert étonné sous des regards cu-
rieux et chercheurs de vérités enfouies. Le présent a tendu franchement 
la main au passé. Et que voulez-vous? Peut-être la sagesse des temps 
modernes a-t-elle gagné quelque chose à fraterniser ainsi avec la sa-
gesse des temps anciens ; car enfin, il ne faut pas se lasser de le redire, 
l 'humanité ne se retrouve-t-eile pas partout et toujours avec saraison et 
sa folie, sa grandeur et sa faiblesse ? Ne se développe-t-elle pas toujours 
resplendissante et harmonieuse, même au milieu de ces découragean-
tes oscillations qui tantôt l'élèvent et tantôt l'abaissent, comme l'a si 
bien dit Bonnet, comme l 'a si bien prouvé Pascal ? 

» C'est en vérité une belle chose, mes chers confrères, que cette 
communauté de travaux si persévérante dans ses investigations, si bril-
lante dans ses développemens, et qui, dans ses effets, laissez-moi pro-
phétiser un peu, doit être si riche et si puissante. Oui, il faut savoir bon 
gré à nos anciens d'avoir, en instituant la Conférence, ouvert à des in-
telligences qui, après tout, ne peuvent au début que vivre d'études et 
s'enrichir de science, un vaste champ où il leur soit permis d'attendre 
avec patience, et tout en se fécondant, l 'avenir de triomphe que le 
temps seul doit réaliser pour elles. 

» Je regarde aussi comme une grande récompense donnée à ma vie 
laborieuse l 'honneur d'avoir présidé à de tels travaux. Et puis, vous le 
dirai-je, cet honneur n'a pas été pour moi sans profit; mon ardeur, déjà 
vieille, s'excitant à l 'ardeur de votre jeunesse, qui s'élance dans la lutte 
avec tant de spontanéité et de vigueur. Aussi, plus d'une fois, à la vue 
du combat, il m'a pris envie de me jeter en jeune homme au milieu de 
la mêlée, et, lutteur actif à mon tour, d'échapper ainsi à la froide im-
partialité du résumé que m'aflbgeait ma grave qualité de président. 

• En vérité, depuis que j'en ai fait l'expérience, il me semble,_ et c'est 
ici un regret personnel que j'exprime, un reproche pour le passé que je 
m'adresse à moi-même, il me semble, dis-je, que les anciens du barreau 
ont tort de ne pas venir mêler plus souvent leur éloquence savante, ex-
périmentée, à l'éloquence ardente et encore indomptée du barreau qui 
commence; la science est si belle en elle-même, il y a, dans ses com-
munications intimes, tout à la fois tant de naïveté et de grandeur ; et il 
yen a si peu dans les allures rétrécies de la pratique, qu'il serait bon 
peut-être, par intervalle, d'oublier avec elle nos occupations absorban-
tes, et devenir, à la fin d'une chaude journée, nous rafraîchira sa sour-
ce et nous purifier dans ses eaux. 

» J'en appelle d'ailleurs à ceux de mes anciens qui n'ont point 
hésité à exciter l 'émulation de nos jeunes orateurs par la gloire même 
qui devait jaillir pour eux d'une rivalité périlleuse; sont-ils jamais sor-
tis froids de nos réunions? La victoire leur a-t-elle semblé si facile et 
si peu disputée? Applaudis et fêlés, n 'ont-ils pas applaudi à leur tour 
aux discours souvent si remarquables qu'ils ont entendus? Que de noms 
je pourrais citer! et qui dé|à, grâce à nos luttes, se sont posés au Pa-
lais et se donnent à notre vieux barreau comme otages pour sa.célébrité 
à venir? Blot-Lequesne, Pepin-Lehalleur, Josseau, Hello, Yvert, Tarry, 
A. Rivière, Sapey, Bertera, Gressier, Nogent-St- Laurent, Maurin, Avond, 
Cornu, Colmet de Santerre, Allou, Porte, Demiannay, Bazin, Duranton, 
Desmarest enfin, et Dupré-Lassalle, que vos élections viennent de courons 
ner aux applaudissemens de tous. 

» Voilà des noms chers à la Conférence, et, laissez moi le dire, aussi 
déjà chers au barreau, qui les regarde et les attend, 
fig» Sans doute il manque à ces orateurs, si jeunes encore, cette méthode 
habile, cette logique calme et sûre, cette lactique souple et savante qui, 
tout en laissant à l 'esprit son ardeur et sa liberté, domine, règle et gou-
verne les émotions de l'âme comme les inspirations de la conscience. Ils 
ne savent pas tous ces secrets que l 'expérience révèle, et qui trop sou-
Vent fortifient l'esprit aux dépens du cœur. 

» Mais ils possèdent, en revanche, cette foi ardente, cette richesse d'i-
magination, cette science toute fière encore de ses conquêtes d'hier, et 
toutes ces qualités enfin qui jettent tant d'intérêt et de charme sur le 

■ débutant dont le regard s'anime pour la première fois à la vue de la 
o'oire rayonnante au front des anciens qui les ont dévancés dans la car-
ne re. 

, • Vienne l 'occasion, ce fait immense dans la vie d'un homme, qui 
^happe toujours à la médiocrité, mais que le talent sait toujours saisir-
tienne l 'occasion, et ce débutant saura bien à son tour s'en faire un 
Piédestal. 

» Cette occasion, mes chers confrères, elle naîtra pour vous; mais, sa-
l 'attendre. Les récompenses ne manquent jamais à celui qui les a 

'''^aiment méritées. Si elles viennent tard, elles n'en ont que des racines 
Plus profondes et des rameaux plus vigoureux et plus élevés. Une gloire 

(
 ^ritable ne peut pas être l 'œuvre d'un jour ; c'est le prix du travail; 

^t la couronne de la vie, Cette couronne, il faut la recevoir, et non se 

( U43 ) 

la donner; et la main qui la donne est avare et sévère. , 
• Plus heureux que nous, vous avez, pour soutenir votre patience 

ces récompenses que donne l'élection, et qui assurent un priï à vos pre-
miers travaux. Mais prenez-y garde encore, ce prix il faut aussi savoir 
l'attendre. Et ici je xne permettrai de généraliser les rétlexions derniè-
res que je veux vous adresser. 

• L'élection n'est bonne et glorieuse qu'autant qu'elle a été libre et 
sponianée. A cet égard, je prendrai volontiers pour modèle l'élection 
que vous avez faite aujourd'hui. Dans ces luttes où le candidat fait ap-
pel à l'estime qu'il a su commander, l'estime seule doit répondre. Tou-
te sollicitation empressée est indigne tout à la lois du solliciteur et du 
sollicité. 

» Entre nous, examinons, pesons nos titres au succès: entre nous en-
core, examinons franchen\ent, loyalement, sans passion comme sans fai-
blesse, les objections et les résistances, c'est notre droit; mais que l'exer-
cice de ce droit se concentre dans notre intérieur. Je l'ai déjà dit et je 
le répète, la publicité n'a aucune part à prendre à nos affaires de famille; 
nous n'avons rien à régler, nous ne réglons rien dans l'Etat ; nous ne som-
mes appelés à représenter que nous mêmes. ÎS'qtre intérêt n'est qu'un 
intérêt de corps, qui a pour limites les limites mêmes de la profession. 
Des discussions publiques, une polémique passionnée n'ajouteraient rien 
aux garanties que peut nous donner notre examen impartial et personnel. 
Elle pourrait jeter le désordre où a toujours régné l'harmonie. 

i Maintenons donc avec fermeté et sans réserve nos traditious confra-
ternelles, et pour cela, dans les choses de notre profession, restons tou-
jours avocats, exclusivement avocats; là est notre unité, là aussi notre 
dignité et notre force. Recueillez ces dernières paroles, je les crois justes 
et utiles. Mon titre de bâtonnier m'autorise peut-être à placer ces con-

seils à côté des éloges que votre zèle, votre assiduité, votre talent eut si 
bien mérités. 

» Ces fonctions de bâtonnier, qui m'ont si intimement rapprochés de 
vous, je vais les quitter ; mais je reste avocat; et je vous retrouverai 
souvent, je l'espère, dans nos luttes du barreau. Avec joie je vous ai vus 

apparaître, avec joie je vous verrai grandir, et permettez-moi de croire 
que, grâce à nos affectueux rapports, il s'est fait entre nous un échange 
de souvenirs que le temps n'effacera pas. > 

Ces paroles ont été accueillies par d'unanimes applaudissemens. 

CHRONIQUE 

DJEPARTEMENSs 

— HAUTE-SAÔNE. — On mande de Port-sur-Saône, à la date du 
2 août : 

« Le postillon Jean-Bernier s'était marié à Port-sur-Saône il y 

a deux ans. Dès les premiers jours de cette union la mésintelli-

gence se glissa dans le ménage, au point que Bernier, qui-avait 

changé de résidence, fut abandonné par sa femme. Celle-ci était 

revenue dans sa famille à Port-sur-Saône. Ces jours derniers, 

Bernier reparut aussi dans la commune; puis, ayant rencontré sa 

femme dans la campagne, il lui demanda de refaire ménage en-

semble. Mais se voyant mal accueilli, il la menaça de deux pisto-

lets en lui disant : « Il y en a un pour toi, et l 'autre est pour moi. » 

» Aujourd'hui la femme du postillon Jean Bernier revenait de 

Vesoul dans notre commune; elle était en voiture et accompa-

gnée de deux autres femmes de Port-sur Saône. Comme elles 

approchaient du Ruz de Vellemez, Bernier vint à leur rencontre, 

prit par les cheveux sa femme, qui saisie de crainte s 'était réfu-

giée entre ses deux compagnes, la jeta hors de la voiture, et lui 

meurtrit le corps et la figure à coups de talon de botte. La voyant 

mourante à ses pieds, il la releva d'une main, et de l'autre Sai-
sissant un pistolet qu 'il tenait caché sous sa blouse, il le lui .dé-
chargea à bout portant au visage, et prit la fuile à travs rs champs. 

Replacée bientôt dans la voiture, la femme Bernier fut ramenée à 

Port-sur Saône dans un état déplorab'e. Ses blessures toutefois 

laissent de l'espoir, car le coup de feu n'a fait que lui couvrir la 

figure de grains de poudre qui se sont incrustés dans îa peau. 

» Bernier a été arrêté. La justice informe. » 

— AISNE (Laon), 6 août. — Un crime épouvantable, dans le-
quel on serait heureux de ne voir qu'un acte de folie furieuse, 

vient d'être commis à OEuilly, canton de Craonne. Un manou-

vrier, nommé Charpentier, habitait Œuiliy avec sa femme et sa 
fille, complètement idiote. Cet homme, qui lui-même' était d'un 
esprit assez borné et d'habitudes assez paresseuses, vivait en 

mauvaise intelligence avec sa femme, qui ne cessait de lui re-

procher, même durement, sa nonchalance. A la suite d 'une que-

relle, qui eut lieu vendredi dernier, 29 juillet, cet homme se mit 
au lit, en répétant : « Je me noierai avec ma fille. » 

La femme y fit peu d'attention ; mais vers le milieu de la nuit 

Charpentier se lèva, alla prendre sa malheureuse enfant qui dor-

mait, reléguée dans une cave, se dirigea vers la rivière d'Aisne, et 

l'y noya impitoyablement. Voulait-il réellement partager son sort, 

eut-il peur au moment suprême, ou bien n'a t-il voulu qu'en im-
poser par les apparences? C'est ce que la suite apprendra. Tou-

jours est-il que le lendemain, des femmes qui allaient, le matin, 

laver leur linge à la rivière, découvrirent le cadavre de l 'enfant, et 
bientôt aussi trouvèrent Charpentier caché dans des osiers, ruis-

selant d'eau, mais seulement depuis la ceinture. Cet homme est 
entre les mains de l'autorité. 

PARISJ, 6 AOÛT; 

§|— Nous avons annoncé hier le pourvoi en cassation formé par 

Pierre Dufour, prêtre, contre un arrêt, de la chambre d'accusa-

tion d'Orlé3ns qui le renvoie devant la Cour d'assises du Loiret, 

comme accusé de détournement de mineure. La Cour a prononcé 

aujourd'hui un arrêt qui rejette ce pourvoi. (Plaidant : M* Cotelle ) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt et une analyse des moyens 
présentés à l'appui du pourvoi. 

— L'arrêt de la Cour de cassation, rendu au profit de M, de 

Saint-Albin, à reçu aujourd'hui son exécution. M. de Saint-Albin 

a été remis en possession des terrains dont l'autorité militaire s'é-

tait emparée. « 

— Pendant que Mlle Rache! poursuit hors de France le cours 

de ses succès, elle se voit assignée devant le Tribunal par M. 

Florentin, en paiement de 774 fr.., formant le solde d'une facture 

de bijoux fournis à Mlle Sara Félix, sœur de la célèbre tragé-
dienne. 

M
e
 Maud'heux soutient lademande. Il expose que dans les visi-

tes faites par Mlle Rachel à son bijoutier, elle était souvent ac-

compagnée de Mlle Sira sa sœur, qui fit aussi plusieurs achats 
sous la garantie de Mlle Rachel. 

Le mémoire général des deux sœurs s'élevait à 1,700 francs 

environ, sur lesquels 715 francs étaient le prix des fournitures 

faites personnellement à Mlle Rachel. Or elle avait payée divers 

à comptes montant à 92 francs. Ainsi se trouvait justifié son 
engagement de cautionner sa sœur. 

M
e
 Goujon, dans l'intérêt de Mlle Rachel, a contesté ces faits et 

déclaré que sa cliente était prête à affirmer, s'il était nécessaire, 
qu'elle n'avait jamais cautionné sa sœur. 

Néanmoins, le Tribunal; considérant que des faits et documens 

de la cause il résultait que les demoiselles Racrjel et Sara Fé'ix 

n'avaient qu'un même compte chez Florentin, et que les patenv ns 
à valoir sur les marchandises fournies et les avances d'argent 

n'avaient été faits que par la demoiselle Rachel ; qu'il éta>t éta-

bli qu'à l'égard de F orentin elle s'était portée garante de ce qui 

était dû par sa sœur Sara ; 

Considérant que la preuve de cette garantie résultait notam-

ment de cette circonstance que Mlle Rachel aurait payé plus de 

200 francs à valoir sur ce qui était dû par sa sœur, débitrice en-

core de 774 francs, 

A condamné la demoiselle Rachel à payer à Florentin la som-

me de 774 francs, avec intérêts, sans préjudice à ses droits con-

tre sa sœur, etl'a en outre condamnée aux dépens. 

— Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribunaux 

du 8 juillet des débats d'une affaire d'infanticide, qui amenait 

une ]Kune fille de vingt-deux ans, née en Bavière, la fille Lesem, 

sur les bancs da la Cour d'assises. L'indisposition de M" Marchai, 

l'un drs défenseurs, avait fait renvoyer l'affaire à une autre ses-
sion. 

Aujourd'hui, la fille Lesem comparaît de nouveau devant le 

jury sous le p>>ids de cette grave accusation. L'accusée peut à pei-

ne se soutenir : elle est, comme à la première audience, dans un 

état d'abattement complet. Ignorant entièrement la langue 

française, elle est assistée d'un interprète. 

Pendant la lecture de l'acte d'accusation l'accusée se couvre le 

visage de son mouchoir, et pousse de violt-ns sanglots. 

M. le président de Vergés lui adresse quelques questions aux-

quelles elle répond d'une voix étouffée par l'intermédiaire de 

l'interprète. Elle persiste à soutenir qu'elle est accouchée au mo-

ment où elle ne s'y attendait pas, et que son enfant est tombé sans 

qu'il lui fût possible de prévenir sa chute. 

MM. les docteurs Devergie, Bouillé et Manuel reproduisent les 

dépositions qu'ils ont faites le 7 jsillet dernier. Au moment où 

l'on appelle les noms des deux frères de l'accusée, dont le témoi-

gnage a été invoqué par la défense et autorisé par M. le président 

en vertu de son pouvoir discrétionnaire, la fille Lesem se trouve 

mal et pleure à chaudes larmes. 

fiM. l'avocat-général Glaodaz soutient l'accusation. M" Marchai 

et Ilemerdinger présentent la défense. 

r Après des répliques animées et le résumé de M. le président, 

îe jury se retire è cinq heures et demie dans la salie de ses déli-

bérations. Il en revient à six heurts avec un verdict de culpabili-

té. Toutefois il reconnaît qu'il existe eu sa faveur des circonstan-
ces atténuantes. 

En conséquence, la Cour condamne la fille Lesem à huit ans de 

travaux forcés sans exposition. 

— Le Tribunal de police correctionnelle (6
E
 chambre) a con-

tinué à s'occuper de la plainte en coalit on portée par trois mar-

chands bouchers de Paris contre M. Riom, négociant fondeur de 

suif. (Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) L'audience d'au-

jourdhuia éié consacrée à l'audition des témoins : les déposi-

tions des témoins à charge présentent à peu près le même carac-

tère que celles des témoins entendus hier, et dont nous avons fait 
connaître le résumé. 

Quant aux témoins à décharge, marchands bouchers et non 

signataires du traité intervenu enire M. Riom et le commerce de 

la boucherie de Paris , ils s 'accordent à déclarer que depuis l'in-

tervention de M. Riom dans l'achat et la vente des matières pre-

mières et dans la fonte des suifs, cette branche d'industrie a 
subi, dans l'intérêt de la boucherie en général, une amélioration 

notable, tant pour la quotité du suif provenant de la fonte que 

pour la hausse du cours de son piix de venté. Ils attribuent cette 

amélioration à l'intelligence et à l'activité dont M. Riom a con-

stamment donné des preuves dans son nouveau mode d'exploi-
tation. 

M. Riom, pour répondre à l'imputation qui lui a éfé faite, 

de n'exposer en vente à la Bourse qu'une qualité de suif 

beaucoup plus minime que celle qu'il vendait réellement, expli-

que de nouveau que, fidè 'e su traité conclu et signé ostensible-

ment entre lui et quatanie-deiix bouchers seulement, il ne 

croyait être tenu à leur égard que de leur justifier de la vente et 

du cours rie la quantité des suifs qu'ils lui a-, aient liviés, et qu'il 

tenait d'eux aux termes mêmes de son traité. 

La liste des témoins étant épuisée, îe Tribunal remet l'affaire à 
huitaine pour les plaidoiries. 

— La dame Dubreuil, herboriste, rue du Faubourg-Saint-Msr-

tin, 52, était traduite aujourd'hui devant la police correctionnelle 

(7* chambre), sous la prévention d'exercice illégal de la pbarn a-

cie et de l'herboristerie. Le Tribunal i'a condamnée à 25 fr. d'a-

mende et aux dépens, et a ordonné la confiscation des prépara-

tions pharmaceutiques saisies chez la prévenue. 

—
 Le

 sergent Gaubert, du 68
E
 de ligne, comparaissait aujour-

d'hui devant le 2
E
 Conseil de guerre, comme accusé de désobéis-

sance formelle. envers son supérieur. Le Conseil, présidé par M. 

le colonel de Macors, commandant le 23
E
 de ligne, usant des dis-

positions pénales portées par la loi du 12 mai 1793, a condamné 

ce sous-officier à la peine d'un an de prison, a prononcé sa des-

titution, et l'a déclaré incapable de setvir à l'avenir dans les ar-
mées du royaume. 

- M. Jeandel, nommé avoué près la Cour royale, en remplace-

ment de M. Lan, a prêté serment à l'audience de la l'
e
 Chambre 

de la Cour royale. 

— C'est samedi prochain, 13 août, qu'aura lieu l'élection des 

douze secrétaires de la Conférence des avocats. Le scrutin sera 
ouvert à neuf heures et fermé à midi. 

— Le nom de l'élève de la marine de 2
E
 classe qui a succombé 

au mois de juillet dernier dans un duel avec un volontaire, à 
Naples, est Chenot (Jacques). Cet élève était embarqué sur le vais-
seau le Jemmapes. 

M. le ministre de la marine a annoncé cette triste nouvelle au 
père du jeune Chenot. 

— Hier soir, sur les neuf heures, uue j^une fille de dix-huit 

ans, d'une rare beauté, s'est 'jetée par la fenêtre du logement 

qu'occupent ses païens, situé au quatrième étage rue des Fcssés-

Sairit-Germain-l'Aiixerrois près la rue Jean-Tison. Son père ar-

rivé presque au même instant, jetait des cris affreux en recon-

naissant sur le pavé sa fille horriblement mutilée. On désespère* 
des jours de cette jeune fille. 

L'Opéra-Comique annonce aujourd'hui à ses nombreux habitués du di 
manche un des plus jolis spectacles que puisse offrir son répertoire -
Joconde et la Dame blanche par ses premiers sujets. 

— La 12° et dernière livraison du Dictionnaire universel d'Histoire 
et de Géographie, de M. Bouillet, vient de paraître à la librairie de 
M. L. Hachette, Ce livre est du petit nombre de ceux qu'on peut appelé 
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indisipeneables/parce qu'ils contiennent les choses donton a besoin tous ! perdu dans une immense quantité d'ouvrages.' | six heures un quart du soir, par une leçon publique et gratuite, rue Ri, 
les jours, et qu'ils résument et réunissent ce qui était disséminé et i — M. Robertson ouvrira un nouveau cours d'anglais lundi, 8 août, à I chelieu, 47 bis. 

PUBMCATIOIÏ TERMINÉE. Librairie de li. HACHETTE, rue Pierre-Sarrasin, 1S, à Paris. 1VOEVEM.E SOI SCKIPTIOX. 

DICTIONNAIRE UNIVERSEL D'HISTOIRE ET DE GEOGRAPHIE. 
Contenant : 1. l'HISTOIKE proprement dite;—S. la BIOGRAPHIE EttIVERSEEEE;—3. la MlfTHOEOGIE;—4. la GEOGRAPHIE AXCIESXE et 9IODERXE, 

PAR M, fcl .-N. DOUILLET, PROVISEUR DU COLLÈGE ROYAL DE BOURBON. 
UN BEAU VOLUME grand in-8°, contenant en 1,936 pages la matière de 15 volumes in-8° ordipaires. — Prix : broché, 21 fr.; avec un cartonnage so'ide et élégant, 23 

1 ""* ' ' * 

francs. 

COLLEGE HERALDiQEE DE FRAIE. 
Rue A'aint-Dominiqut-St Germain, 42. — Le collège s'occupe de travaux 

généalogiques. Détenteur de plus de 200,000 titres orig naux et d'une immense 
quantité de Mémoires et de notices généalogiques inediis, prépares par feu DE 

LA CIIESNAYE DES BOIS, pour être inserérysans son Dictionnaire de la No-
blesse, le Collège peut fournir aux familles qui ont lénu par un lien quelconque 
à la Noblesse d<i France ou de l'étranger, les moyens de rf constituer leur état 

nobiliaire , ainsi que leurs 'armoiries. On fait inscrire ses armoiries, dont on 
reçoit un dessein colorié et certifie, sut deux registres dont l'un pour èire dépo-
sé a la Bibliothèque rojale. Droit d'inscription et peintures d'armoiries, 20 tr. 
— S'adresser d'une heure à quatre pour avoir de» renseignemens ou pour 
agrégation au Collège, au secrétaire-génfral, lequel correspond avec l'Ordre 
de âlalte et avec d'autres chancelleries étrangères. 

SICCATIF ESMïïI^A^'iT 
POUR LA MISE EN-COULEUR DES CARREAUX ET PARQUETS, SANS FROTTAGE, 

De SIOSITMOa.i 'SC aîné et KAS'iaASiEk, fabricans de couleurs, 

RUE KEUVE SAINT-MERRI, 9, A PARIS. 

Cette préparation, solide et d'une odeur agréable, a l'immense avantage de n'avoir pas 
besoin d'être frottée, d'être du plus beau biillanl, el de sécher en deux heures en loule sai-

son. Chaque livraison est accompagnée d'un prospectus explicatif. 
Le demi-kilo (i fr. 50 c.) suffit pour trois mètres carrés a deux couebes.— Exposition des 

produits de l'industrie de 1812. 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Médecin de 11 Faculté de Paris, maître en pharmacie * ex-pharmacien dei hôpitaux de la 

Tille de Paria, Professeur de médecine et de botanique, breveté du Gouvernement 

Français, honoré de Médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues à l'aide de ce 
traitement sur une foule de malades 

abandonnes comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problème d'un 
traitement simple, facile, et nous 
pouvons le dire sans exagération , 
infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque anciennes ou in-
vétérées qu'elles soient. 

Avant cette découverte, on avait à 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût 

sur dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aux préparations mercu-
rielles, corrosives et autres. 

i* Consultations gratuite! tout Ut jours depuis 8 h. du matin jusqu'à B h. du soir. ^ 

Rue MOIltOrgUeil, II. 21, Hat'on du ConBseur, au Premier. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRÀWCMR.) 

Ce traitement est peu dispen 
dieux, facile à suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment ; il s'emploie avec un égal suc-
cès dans toutes les saisons et dans 

tous les climats. 

MAISON D'AGCOUGHEHEBiT ~S.T0CS 

DE UIme MESSAGEK, sage-femme delà Maternité de Paris 

Place de l'Oratoire^, 4, au coin de la rue du Coq, en face du Louvre 

TRAITEMENT DES SUITES DE COUCHES ET DE LEUCORRHÉE. 

Point de vis-à-vis. — Les dames peuvent arriver directement. — Appartereens et cliarn 
bres. — Pension pour loules les époques de la grossesse; on traite de gre à gré. - Nourrices ï 
13 francs. — Layeties à 25 francs et au-dessus. — 40 franes pour neuf jours eU'accouchp 
ment. Un médecin est attache à l'établissement. 

Avis divers. 

Messieurs les actionnaires de la compagnie 
hnuilli re sont prévenus que l'asssemblée gé-
nérale du 3 du courant a voté un versement 

de 4 francs par action. 
Conformément à l'article 10 des statuts, ils 

soni priés de vouloir bien s'en libérer dans la 
qumzaineà partir de ce jour. 

Les vefsemens seront reçus de midi a 4 
heures, au domicile social, rueSl-Gtorges,i5. 

Le directeur-gérant, DELAVALLE . (6710) 

Petite Pompe 

de jardin à jet continu l'an, 
çam l'eau à 10 mètres 
pour arroser les GAZOK» 

ESPALIERS, AREUST! g,
 e

(
c
' 

Chez A. PETIT , bicvelé' 
_ rue de la Cité, 19. ' 

tAumyuii ûh CLYSOPOMPES, PERFEC-
TIONNES, GARANTIS. - Dépôt chez les phar-
maciens des principales villes. - Expédition 
aux colonies et à l'étranger. 

IIERTION : 1 F. 25 C. LA LIGNE. 
,4<3jsii3àcaîâ»!ss ess .3S£»Ss&i". 

• Etude M« CHAUVEAU, successeur de 
M« Debeibeder, avoue à Paris, place du 

Chàtelel, 2. 
vente sur conversion de saisie immobiliè-

re, en vente aux enchères, au plusoffrant et 

dernier enchérisseur, 

D'UN£ MAISON 
et dépendances, sise commune de Vaugirard, 

au village de Plaisance, au coin de la rue de 
la Procession el de la rue projetée dite du 
Chemin dé-Fer, à une courte distance de la 

barrière du Maine. 
L'adjuaieatiou aura lieu le mercredi n 

août 1842. , .. , . 
Eu l'audience des. criées du Tribunal de 

■ première instance de la seine, séant au Pa-
lais de Justice à Pans, local el issue de I au-
dience de la premiéie chambre dudit .Tri-

bunal, à un9 heure après midi. 
Mise à prix, 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M" Chauveau, avoué poursuivant la 

vente el dépositaire d'une copie du cahier 
des charges, demeurant à Paris, place du 

Châtelet, 2; .... 
2» A M« Geneslal, avoue présenta la vente, 

demeurant à Pans , rue Neuve-des-Bons-

Entaus, l. , 
30 A M" Postanque, notaire a Vaugirard 

près Paris, . 
4» Et pour voir les lieux, à M. Zavant, lo-

cataire de la maison el du jardin. 
j. CnAityiiAU. (603) 

Etude de Me Henri PÉRONNE, avoué 
"à Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 35. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, le samedi 27 
août 1842, eu onze lots dont les quatre pre-

miers pourront être reunis. 
Biens à Paris. 

1er, 2% 3 e 4* lots. 

GRAND TERRAIN 
propre à bàlir, boulevard Montparnasse, 25. 
Contenance lotale, 4,393 mètres 07 c. Mise a 
prix des 4 lots, ' 58,609 fr. 89 c. 

5« lot. 

Cour, jardin, bâtimens , circonstances et 
dépendances. 

Eu un seul lot, 
Mise à prix: 4,000 fr' 
S'adresser pour avoir des renseignemens : 
i» A M» Delaruelle, rue Louis-le-Grand, 

31 bis, à Paris; 
20 A Me Sénécal. avoué, rue Vivienne, 22, 

à Paris; 
S» A M e Dufay, avoué à Senlis. (595) 

Sise à Paris, rue de l'Oursine, 13 et 15, sur la ; cent quarante-trois, a été dissoute d'un com-
rivière de Biévre, et servant à l'exploitation I mun accord à partir du premier août mil 

GRANDE PROPRIETi 
rue Mouffeiard, 273. Contenance, 
très. Revenu net, 3,220 fr; 

6= iot. 

5,857 me-
45 ,000 fr. 

MA] 
rue Nieolel, 7. Contenance, 403 m. 32 cent. 
Revenu net, 1,060 fr. 15,000 fr. 

Biens ruraux. 
7« lot. 

Etude Me GLANDAZ , avoué à Paris, 
rue Neuve-des-Pelits-Champs, t-7. 

Adjudication le mercredi 17 coût 1842, à 
l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-.ïusliee, à l';iris, 

y\ NE WAispm 
de produit, sise i Paris, rue Neuve-Saint-
Mer'ri, 1 5. 

Superficie, 553 mètres 75 centimètres. 
Produit brut, 10,950 fr. 
Mise à prix, 120,000 fr, 
S'adresser • t° à Me Glandaz, avoué à Pa-

ris, rue Neuve-des-Petils Champs, 87 ; 
2» A M« de Benazé, avoué à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 7 ; 

3° A Me Ducloux, notaire, rue de Choiseul, 
s. (587) 

tsjg,— Elude de M« PÉROKKE, avoué, rue 
Bourbon-Villeneuve, 35. 

Adjudication en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le mercredi 17 
août 1842, 

D 'UNE MAISON 
avec jardin, sise à Paris, rue des Martyrs 41, 
au coin de la rue Neuve-Breda (2e arrondis-

ment. 
Produit net, 7,305 fr. 
Mise â prix : 130,000 fr. 
Celte propriété, d'un revenu actuel, peut, 

en outre, par son étendue {950 mètres), par 
la régularité du terrain, le développement 
de ses façades et de' sa situation à l'angle de 
deux rues dans un quartier eh faveur, con-
venir à la spéculation soil pour construire, 
soit pour revendre en plusieurs lots. 

L'acquéreur aura la faculté de conserver 
70,ouu fr. environ sur son prix. 

S'adresser audit M« Péronne, dépositaire 
du cahier des charges, elpour voir les lieux, 
au concierge. . (573) 

a»Ç— Elude (le M" CALLOU, avoué à Paris, 
boulevart St-Denis, 22 bis. 

Venlesurliciiation, entre majeurs et mi-
neurs, au plus offrant et dernier enchérisseur, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, au Palais de 
justice à Paris, une heure de relevée , le 
mercredi 17 août 1842, en un seul lot, d'une 

de lannerie 
Mise à prix, 40,000 fr. 
S'adresser i°àM» Collreau, avoué pour-

suivant, rue du Faubourg-Montmartre, 10 ; 
2» M. Guyot-Sionnest, avoué, rue Chaban-

nais, 9; 

3» M. Moreau, nolaire,rue Saint-Merry,25. 
(613) 

•SB"" Etude de M= CHAUVEAU, successeur 
de M<> Debelbeder, avoué à Paris, place du 
Chàtelel, 2. 
Vent j sur licitation entre majeurs et mi-

neurs, 

'ROPRIETE 
1 

consistant en TROIS MAISONS et dépendan-
ces, sises commune d'Ivry (Seine), près la 
barrière des Deux-Moulins, sur le boulevard. 

L'adjudication aura lieu le samedi 20 août 
1842, en l'audience des criées du Tribunal de 
première instance de la Seine, séant au Pa-
lais-de-Ju.lice à Paris, local et issue de l'au-
dience de la première chambre dudit Tribu-
nal, à une heure après midi. 

Mise à prix, 12 ,000 fis, 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me chauveau, avoué poursuivant la 

vente et dépositaire d'une copie du cahier 
des charges, demeurant à Paris, place du 
Chdtelet, 2; 

2» A Me Marion, avoué colicitant, demeu-
rant à Paris, rue St-Gerrnain-1'Auxerrois. 86; 

3o A M e Arcbambauit-Cuyot, avoué colici-
tant, demeurant à Paris, rne de la Monnaie, 
no 10; 

40 Pour voir les lieux, aux locataires des-
dites maisons. J. CHAUVEAU , (602) 

huit cent quarante-deux. 
M. Chéron a été nommé liquidateur de la-

dite société avec les pouvoirs les plus éten-
dus pour réaliser l'actif. 

Pour extrait : 
P. MARTINET . (1348) 

Etude de Me DETOUCHE, agréé. 

D'une sentence en date du'vingt-sept mai mi' 
huil cent quarante-deux, enregistrée, rendue 
par MM! Vivien, Duvergier et Paillard de Vil-
neuve, arbitres des contestations; 

Entre Laurent-Louis MOUTON, gérant de la 
société ayant existé à Paris, rue Vivienne, 33, 
ci-devant et actuellement rue de Hanovre, 6, 
sous la raison MOUTON etComp., et qui avait 
pour objet l'assurance des intérêts hypothé-
caires; et les actionnaires de ladite société ; 

A été extrait ce qui suil '• 
La société a été dissoute à partir du pre-

mier août mil huil cent quarante-deux, date 
de la signitication de la senlence ci-dessus 
relatée ; 

Le sieur Laurent-Louis Mouton et le sieur 
Jean-Baplisle-Marie-Charles Mouton ont élé 
conjointement chargés de la liquidation. 

F. DETOOCHE . (1342) 

pour icelle devront être signés de chaque as-
socié, à peine de nullité. 

Le mandataire, FILLEUL . (1347) 

FERME LE YILLERS-LES-COUYERTS, 
commune d'Ormoy-sur-Aube , arrondisse 
ment de Chaumont (Haute-Marne), et de Ce 
vrolles, arrondissement de Chàliilon (Côte 
d'Or), louée 5,500 fr. Contenance, 232 hec-
tares 49 ares 60 cenliares. 160,000 fr. 

8e lot. 

FERIE DE BKLLEYUE, 
communes d'Ormoy-sur-Aube et de Veuxaul-
les, arrondissement de chàtillon'Côte-d'Or), 
louée 1,500 fr., età parlir de 1S46 1,700 fr 
Contenance, 94 hectares 64 ares 93 centia-
res, 50,000 fr. 

9 e lot. 

D0MA1KE DE REAUEESASD, 
communes d'Ormoy, de Gevrolles et de Mon-
tigny-sur-Aube (Côte-d'Or), louée 4,500 fr. 
Contenance, 110 hectares 26 ares 30 cen 
tiares. 110,000 fr. 

10 e lot. 

BOIS DE LA UHiTANCE, 
territoire de Colmier-le-Ilau! , arrondisse-
ment de Laugres (Haute-Marne). Contenance 
108 hectares'3 ares 60 centiares. 62,000 fr 

• 11 e lot. 

et dépendances, sises à Paris, rue des Vieux-
Auguslins, 49, sur la mise à prix réduite à 

20,000 fr. 
Produilbrul annuel, 2 ,436 fr. 
Conlributions 1S41, 205 03 c. 
Concierge, 200 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M e Callou, avoué poursuivant, dépo-

sitaire des titres de propriété et d'une copie 
de l'enchère, demeurant à Paris, boulevard 
Sl-[)enis ,22 bis; 

20 A Me Chauveau. avoué présent à la ven-
te, demeurant à Paris, place Su Châtelet, V; 

3° Et pour visiter ladite maison, au con-
cierge. (590) 

PiPT* Etude de Me KIF.FFER, avoué à Paris, 
rue Christine, 3. 

Adjudication, le samedi 20 août 1S42. sur 
licitation entre majeurs et mineur*, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Sei-
ne, une heure de relevée, 

En trois lois séparés, 

Etude de Me LEGENDRE, avoué à Pa-
ris, rue Neuve-St-Auguslin, 41. 

Vente sur publications judiciaires, enl'au-
dience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance du département de la Seine, 
séant au Palais-de-Juslice à Paris, local et is-
sue de la première chambre, une heure de 
rclc VGG 

D'une MAISON 
sise à Batignolles-Monceaux, prés Paris, cité 
Lafontaine, 1 1. 

L'adjudication aura lieu le 10 août 1842. 
Celle maison esl tout nouvellement cons-

truite et fraîchement décorée; elle est élevée 
sur caves d'un rez-de-chaussée et de quatre 
élagrs, dont le dernier esl en retraite, le rez • 
de-chaussée et chacun des trois étages supé-
rieurs esl composé de deux petits appaite-

mens complets. 
Lieux loués. Montant des 

locations. 
Rez- de-chaus. 

Id. 
1er étage. 

Id. 
îe étage, 

Id. 
3e étage. 

Id. 
le étage. 

Id. 

BOIS DU MAKTBO.S, 
situé même lieu. Contenance 

88 ares 60 centiares. 

13 

'UNE SAISON, 

Noms des 
locataires. 

M. Rivet, 
M. Blanchet, 
.M. Ménard, 
M. Maillard, 
M. Cuvillier, 
M. Perrier, 
H, I'.ocque, 
M. Deslardre, 
Mlle Pauline, 
Mlle Louise, 
Mlle Viciorine, 
M. Blisson, 
M 

Id. 
Id. 
Id. 

Total, 

220 
230 
220 
220 
200 
230 
180 
180 
50 
45 
45 
50 
50 

' 1,960 

1,960 fr. 

99 

Total des mises a prix, 

S'adresser .- 1° 

sise à Paris, rue Saint-Jacques, 214. 

Produit: 2,100 fr. environ. 
Mise à prix : 21,000 fr. 

. d'une Maison 
hectares 
8.000 fr. ! avec jardin, sise à Courbevoio, près Paris, 

 rue de Paris, 23 (ancien), loués eu totalité 

08,f 09 fr. 89 c. moyennant 425 fr. 
 | Mise à prix : 4,500 fr. 

■ à Me Péronne, avoue pour-: ,0
 f
î'„ » -

n
t
rp

 MAISON 
suivant, rue Bourbon-Villeneuve, 85,deposi- «3 Ci Une autre ««itaWJM, 

taire des plans et litres; 2» à M e Estienne, a-
voué, rut- Sle-Anne. 34; 3° a M' Ilaihg, no-
taire, rued'Arilin, 9: 4» .4 Me Maurice Richard, 
avocat rue de Seine-St-Germain, 6; 5° à M. 

Charles l) 'ville, administrateur de la succes-
sion, rue de l'Arbalèle, 17. 

Et pou - es biens ruraux : à Chaumonl, à 
M e Cornefert, notaire; à lieuuregarti. à M. 

Sarrasin, régisseur. (607! 

Etude de Me Henri DUFAY, avoué à 
Senlis Oise). 

Adjudication le mardi 23 août 1842, à midi, 
à l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance, seanl à Senlis, 

DUE MAISON DE CAMPAGNE, 
siluéc i Moiil-l'Kvéque, 5 kilomètres deSenlis, 
-qpelée ordinairement la maison de l'Orme, 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu nu fîW- d'* centime». 

sise également à Courhevoie, même rue, 27 

(ancien 1, louée eu totalité moyennant "00 fr. 
f Mise à prix : a, 500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
10 A Me Kblïer. avoué - poursuivant, rue 

Christine, 3, à Paris; 
2» A Me Poussier, avoué-colicitant, rue de 

Cléry, 15; 

3» AM= Collet, avoué-colicilant, rue Saint-

Méry, 23; 
4» A Me Girard, notaire à Paris, rue de La 

Harpe, 29; 
50 A Me Moreau, notaire a Pans , rue 

Sainl-.Méry, 25. (620) 

Kjj;— Adjudication en l'audience des criées 

de Paris, ftrn aoùl tslï, 

D'UNE MAISON, 

Produit, 
A déduire : 

1° Impositions, 49 fr. 
2°Gagesdupor-
tieretpour l'en-
tretien des es-
caliers, 50 

Reste, produit net, 1,860 fr. 71 c. 
La mise à prix esl de 25 ,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M' Ad. Legendre, avoué ponrsuivanl, 

rue Neuve-St-A'iguslin, 41, qui communi-
quera lo.cabi 'T des charges: 

iaà Me Letrançois, syndic définitif ( ' e i'u" 
nion des créanciers de la faillite Leblond, 
demeurant à Paris, 00, rue Richelieu. (612) 

fMK'ài'U'M CtsJiSJ!x5*B'Ci!lli*-«. 

Elude do Me MARTIN i'.T. avocai-agréé, à Pa-
ris, rue Vivienne, 22. 

D'un acte tous seings privés, en date, à Pa-
ris, du premier août mil huit cent quarante-
deux, enregistré à Paris, le six août mil huit 
oent quarante deux, par le receveur, qui 
rtçu les droits. 

11 appert que la société en nom collectif 
contractée entre le sieur HaTie-Josepb-Amé-

dée GOIIIER -UËSFONTA1NK8. négociant, de-
meurant à Paris, houlevard Montmartre. i' r ; 
et le sieur Edouard-Théodore CllIÏROX, aussi 
négociant, demeurant à Paris, susdit houle-
vard Montmartre, 1er. 

El ce, sons la raison CHÉRON elGOHIER-
DKSFONTA INF.S . suivant acte passé devant 
M' Mailand el son collègue, notaires à Paris, 
le ving -sept juillet mil huil cjjut quaraule, 
enregistré. 

Laquelle sociélé avait pour objet le cour 
lage des annonces el insertions dans les jour-
naux de Paris el de la province, el devait du-
rer jusqu'au premier septembre mil huit 

Suivant un 'acle sous signatures privées, 
fait double à Paris le trente et un juillet mil 
huil ceni quarante-deux, enregistre le deux 
août suivant par Leverdier, il a été formé, 
entre MM. Rèmy BACHELLIER et Louis-Em-
manuel Séjourne, demeurant tous deux à Pa-
ris, rue Saint-Martin, 15, une société en nom 
collectif, sous la raison sociale de BACHEL-
LIER et SÉJOURNÉ, ayanl pour but l'exploi-
lalion d'un fonds de commerce de quincaille-
rie en gros. La durée de celle société estlixee 
;1 quinze ennées, à parlir du vingt et un juin 
mil huit cent quarante-deux, mais avec fa-
culté, à chaque associé, d'en demander la dis-
solution quand elle aura dix ans d'existence. 
La dis>olution aura également lieu par le 
décès de l'un d'eux. La signature sociale ap-
partient à chaque associé, mais il n'en peut 
l'aire usage que pour les affaires delà société. 
Les associes gèrent en commun et tiennent 
conjointement la caisse et les écritures. Le 
fonds social est de vingt-deux mille quatre 
cent trente-trois francs quarante-neuf centi-
mes, dont seize mille neuf cent trente-trois 
francs quarante-neuf centimes fournis par 
M. Bachellier, et cinq mille cinq cenls par M. 
Séjourné. 

Pour extrait, 
MAREST . (13(5) 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble à Paris le premier août mil huit cent qua-
ranle-deux, dûment enregistré; 

Entre 1» M. Martial RETOULLE, géomètre, 
demeunntà Paris, rue Traversière-Saint-llo-

noré, 8 ; 

2» Demoiselle Louise RABY DE LARUE, 
sans profession, demeurant â Paris, rue de 

Yerneuil, 46 ; 
Appert : 
Il est, formé une société en nom collectif 

pour l'exploilalion d'un inslrument géomé-
trique appelé niveau Beloulle; et dps fables 
de sinus et cosinus dont le sieur Betoulle est 

l'inventeur ; 
La société est formée pour quinze ans, à 

partir du premier août mil huit cent quaran-
te-deux, jusqu'au premier août mil huil cent 
cinquante-sept. La raison sociale sera Martial 
BETOULLE et RABY DE LARUE. Le siège de 
la socié'é est lixé provisoirement à Paris, ru 
de Verneuil, 46 ; 

Le capital social est fixé à la somme de 
v ngt mille francs ; 

La demoiselle Raby de Larue a seule la si 
gnature sociale; elle n'en pourra faire usage 
que pour les affaires de la société, et, devanl 
fournir les fournir les fonds nécessaires à 
l'exploitation, elle ne pourra emprunter sous 

la raison sociale. 
Pour extrait, 

Elie VODRIER, avocat. ( 1 31s) 

Suivant acte passé devant Me Guyon et son 
collègue, notaires à Paris, le vingt-neufjuillei 
mil huit cent quaranle-deux, t nregislré; M. 
Henri GA1GNEAU et M. Ihéophile GAICNEAU 
frères lilateursà Flssonne, près Corbeil (Sei-
ne-el-Oise), domiciliés à Paris, rue Saint-De-
nis, 2U8 ; 

Ont déclaré dissoudre à partir dudit jour, 
vingl-neuf juillet mil huit cent quaranle-
deux, la société en nom collectif à leur 
égard, et en commandite à l'égard des sous-
cripteurs d'aclioris par eux îournies pour 
l'ex ploitalion d u peiguage et. de la filature des 
laines longues anglaises et françaises, sous.Ia 
rai.onGAIGNIEAU frères el C e , suivant acte 
passé devant Me Colelle et son collègue, no-
taires â Paris, le trente ociobre mil huit cent 
trente-sept, enregistré. 

Pour extrait. 1 350) 

Suivant acte passé devant M» Guyon et son 
collègue, notaire à Paris, le vingt-cinq juil-
let mil huit cent quarante-deux, enregistré, 

M. Désiré MARBEAU, négociant, demeurant 
à Paris, rue delà Vrillière, 8; 

El M. Amable ADAM, négociant, demeurant 
â Paris, rue du Croissant, 20; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation de l'établissement 
connu sous le titre d'Entrepôt général des 
soies, siluéà Parts, susdite rue de la Vrilliè-
re, 8, et ayant pour objet la vente en gros et 
en détail des étoffes de soie, châles el nou-
veautés. 

Celle société a été contraclée pour trois, 
six, neuf ou douze années, à partir du pre-
mier août mil huit cent quaranle-deux, au 
choix respectif des parties qui, pour la taire 
cessera l'une des trois premières périodes, 
devront se prévenir six mois à l'avance et 
par écrit de leur intention à cet égard. 

Le siège de la sociélé est établi â Paris, rue 
de la Vrillière, 8. 

La raison sociale est Désiré MAREEAU et 
Comp. 

Chacun des associés a séparément la signa-
ture sociale; mais elle n'engage la sociélé 
que lorsqu'elle est donnée pour les affaires 
qui la concernent. Ën conséquence, toutes 
lettres de change, acceptalioi s et générale-
ment lous engagemens doivent exprimer la 
cause pour laquelle ils sont souscrits. Il ne 
peut pas être créé de billets à ordre, les be-
soins de la société ne l'exigeant pas. 

Pour extrait : (1349) 

Suivant acte sous seing privé, du vingt-
deux juillet mil huil cent quarante-deux, en-
registré à Roanne, le lendemain, une société 
en nom collectif a été formé entre : 

« Paul-Nicolas DUSSAULT, entrepreneur 
de transports, demeurant à Paris, rue des 
Fossés -Saint-Bf rnard, 24 ; 

2o François PREMIER , entrepreneur de 
transports,'demeurant à Roanne; 

3» Pierre- Alfred RUFITN, marchand de 
charbon déterre, demeurant à Paris, 12, quai 
Saint-Paul. 

Sous la raison DUSSAULT, PREMIER et 
RUl'FIN, pour le transport des marchandises 
de toutes natures sur toute la ligne de navi-
gation de Paris à Roanne et retour, desservir 
foutes les villes pour lesquelles on pourra ex-
pédier par celle voie. 

La durée de celte sociélé est de quatre ou 
huit années, à partir de l'ouverture des ca-
naux en octobre mil huit cent quararUe-deux, 
pour Unira leur fermeture en mil huit cent 
quarante-six ou mil huit cent cinquante. 
'L'associé qui voudra rompre au bout de 

quatre ans en préviendra les autres six mois 
à l'avance. 

Le capital social sera de cent mille francs. 
Chaque associé gérera, administrera éloi-

gnera pour la société, dont le siège est à 
Roanne, déparlement de la Loire; età Paris, 
rue des Fossés-Saint-Bernard, 24. 

Aucun des associés ne pourra créer des ef-
fets de commerce, ni aucun billet ou accep 
talion pour le compte de la sociélé, toutes les 
affaires devant être faites au comptant. 

La correspondance devra être adressée à 
Paris, à M Dussauli', et à Roanne, à M. Pre-
mier, charge de diriger et surveiller les af-
faires de celle société à Roanne. 

Pour extrait conforme à l'article 43 du Co 
de de commerce : 

Roanne, le vingt-trois juillet mil huit cent 
quarante-deux. 

Signé DUSSAULT, PREMIER, RUFITN. 

(1344) 

de leurs créances remettent préalablement 
leurs lin es à MM. les syndics. 

COINCOttDATS. 

Du sieur CHRISTEL, marchand de vins 
rue Notrc-Dame-Lonne-Nouvelle, 5 |

e
 .' 

août à 3 heures 1 )2 (N» 2477 du gr! ; 
1 u sieur RLNAHD, marchand de vins à la 

Pelile-Villelte, rue Drouin-Ouainiaine 2 le 
11 août à 12 heures (N« 3122 du gr.);' 

Pour entendre le rjpport des sjndies sur 

l'état de la faillite el elie précédé à un con-

cordat ou h en contrat d union, et, ou dernier 

cas, être immédiatement consulté!-, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que li s créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BL1N, ancien directeur-gérant da 
l'Institut-Médical, rue Montmartre, 15 bis 
le 12 août à 9 heures (I\« 3114 du gr. ,; ' 

Pour reprtndre ta délibération ouverte sur 

le concordat proposé par U failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre dèciartrl'union, et, dans 

ce cas, être immédiaument consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l 'utilité du 

triaintirn ou du remplacemtnt des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonlinvités à produire dans te délai de vingt 

jours, à dater de ce jour. Lues titres de 

errances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MUT. les créanciers : 

Du sieur DESMANT, md de vins en gros i 
Choisy-le-Roi, entre les mains de MM. Ti-
phague, rue St- Lazare, 10, et Sapin, a Choi-
sy-le-Roi, syndics de la faillite (N« 3209 du 

«r ->; . . . 
Pour, en conformité de l article 4yî de 1rs 

loi du 28 mai 1 m, être procédé a lu vèrifica. 

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après I érpiralion de ce délai. 

REIlDITlOW PE COMPTEE. 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 
du sieur BOVT, serrurier, rue Sl-Lazare, U2, 
sont invités à se rendre, le 12 aoûtà 12 h., au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, en exécution de 
l'art. 536 de la loi du 28 mai 1838, entendra 
le compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur gestion, donner leur avis tan', 
sur la sestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement desdits syndics, et ('ren-
dre pari à une délibération (N° iSSî do p..: 

MM. les créanciers composant l'union ds 
la faillite du sieur KENGAL, laiileur, rire 
Neuve-des-Petits-ehamps, H, sont uiviiés à 
se rendre, le 1 1 aoùl à 1 heure précise , 
au palais du Tribunal de commerce, pour 
entendre, clore et arrêter le comple des syn-
dics définitifs, leur donner quitus, et toit, 
her la dernière répartition tK»9l39 du gr ), 

MM. les créanciers composant l'union dj 
la faillite du sieur DOUCHY, charron, rue 
Grange-aux-Uelles, 15, sont invités à se ren-
dre, le 12 août à 1 heure, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour , conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 2a mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syudics, le débattre* le clore >t l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions J 
donner leur avis sur l'excusabilité du faim 

(N» S63 du gr.). 

(Point d'assemblées le lundi 8 août.,' 

Suivant acle sous seing privé fait double à 
Paris le trois août mil huit cent quarante-
deux, enregistré le quatre, M. Louis-Auguste 
Fl 'iËSSAUT, fabricant de châles, rue Bourbon-
Villeneuve. 16, et M. Mathieu MIETTE, mar-
chand de chà : PS, même demeure, ont résilié 
la société qu'ils avaient i ^onlracléc le vingl-
six mars mil huil ceni quarante et un. sous 
la raison FRESSART et MIETTE, pour le com-
merce de cliàles ; la liquidation sera faite par 
les associés; les engagemens' à contracter 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Trib'rrtaî de 

commerce, de Paris, salle des assemblées d. 

faillites, M.V. les créanckrs : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TRIPOT, fab. de papiers peints, 
allée des Veuves, 93, le 12 août à 9 heures 
N' 3218 du cr.); 

Du sieur PARENT, maître d'hôtel garni, 
rue de la Harpe, 68, le 11 août à 2 heures 
(No 3213 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laqueU* 
M. le juge- commissaire doit les consulter, 

tant sur la oomposilian de. I état des créan-

ciers présumés que sur lu nomination di 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'effets ou endos-
sement de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe ieurs adree-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MAGNAN, boulanger à Belleville, 
le 12 août à 9 heures (N» 2209 du gr.); 

Du sieur FOUGEItOLLÉ, enlrep. de ma-
çonnerie, rue J.-.I. Rousseau, 26, le 12 aoùl 
a 12 heures (N° 1565 du gr.); 

Pour cire procédé, sous ta présidence di 

jDécès et iiiCiiisiiuttioit»' 

.M 

Du 4 aoùl 1842. 
Voycr-d'Ai'genson, rue du Rocher, s-

Mlle Thibault, rue Caumartin, 21. -

la marquise de Bouliers, rue st- Lazare, s -
— M.Pijon, rue Caillou, u.— Mme venio 
Leloup, rue du Faub.-Sl-I)enis, 46 et 48. -• 
■Mme Larcher, enclos dn Temple, s. — »• 
Safirov. rue des Juifs, 12. - M- Gnaussw. 
f,.r >lic'iel-le-L'omie, 14. — Mlle Peut, nie«c 

Lacuree. 7. —Mme Monlmiat, rue du Bu<i 

Sl-Autoine, 59.— Mlle Guénaul, Iode"'. 
Beaumarchais, 67. — Mlle Maurelle, ruer 
Ile Sl-Louis, 86. - Mme Lemaitre, rue «■ 
Lions-St-Paul, 5. —M. l'ignard, ruedenw 
gogne, 17. — Mme Dénoues, rue du Bac,, • 

— M. Rotlier, rue d'Ulm, 50. — Mm" w 

Cousin, rue d'Enfer, 42. 

BOURSE DU 6 AOUT. 
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Août 1812. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DEC ORDRE DES AVOCATS. RUE NEUVE-DES-PETJTS CHAMPS, 5' 
Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

la maire du 2» arrondissement. 


